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A. Conclusions 

I. COAC1,USIONS ET 11ECOANLi,TICAS 

(A) IKPORTANCE ACCORDEE AU CONCEPT DE RESEAU 

DANS LES PROGRAMMES SUBVENTIONNES PAR LE CENTRE 

1.1 Au cours de ses neuf premiéres années d'activité, et cela 

jusqu'au 31 décembre 1979, plus de 35 % des projets et plus 

de 43 % du budget des programmes du CRDI se rapportaient 

des activités reliées aux réseaux. La Division des sciences 

de l'agriculture, de l'alimentation et de la nutrition 

(SAAN) et la Division des sciences sociales ont accordé une 

attention spéciale aux réseaux puisque respectivement 

51 % et 50 % de leur budget des programmes ont été consacrés 

5. des projets en réseau . Si on inclut certains projets admini 

trés pour l'ACDI au portefeuille des SAAN, le pourcentage 

du budget de cette Division s'éléve alors à 56 %. Par contre, 

la Division des sciences de la santé n'a consacré que 12 % 

de son budget 5 cette activité. La Division des sciences 

de l'information (SI) occupe un rang intermédiaires 42 % de 

son budget a été alloué aux réseaux, surtout 5 des réseaux 

tAs importants comme TECENONET et AGRINTER. 

(B) LES DIFFERENTES APPROCHES UTILISEES PAR LE PERSONNEL DU CENTRE 
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1.2 Nous avons défini un réseau du CRDI comme étant "un groupe 
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d'activités relatives à des projets connexes ou interdépendants". 

Sauf en ce qui concerne la Division des sciences de l'informa- 

tion, ces réseaux sont habituellement mis en tain par le Centre. 

Aux fins du présent rapport, nous avons 6tudié d'une fagon 

assez détaillée douze réseaux importants (voir le tableau 2 apréE, 

le paragraphe 3.13 pour la liste de ces réseaux avec quelques-unE 

de leurs caractéristiques). 

1.3 Bien qu'il y ait une grande vaiét6 de types différents de 

réseaux subventionnés par le CRDI, on peut jusqu'a un certain 

point classer la plupart d'entre eux comme des activités 

intégrées soit verticlement, soit horizontalement. Les réseaux 

à intégration verticale qui sont souvent préfgrés par la Divisior 

des sciences de l'agriculture, de l'alimentation et de la 

nutrition comprennent des activités dans différents pays 

qui se rapportent à différents types de problémes reliés à un 

produit ou à un systéme cultural particulier. Les réseaux 

intégration horizontale, utilisés intensivement par la Division 

des sciences sociales,examinent des problémes particuliers dans 

différentes cultures plutft que de procéder par disciplines 

différentes. Cette méthode d'approche peut être une réflexion 

sur la nature particuliére de la culture du phénoméne que les 

experts en sciences sociales étudient et sur leur besoin d'entre- 

prendre plus d'études de cas comparatives pour déterminer les 

principales causes du probléme étudié. A l'opposé de cela, une 
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partie importante de la recherche en aEriculture (à l'exception 

des pêcheries et de la foresterie) á laauelle le Centre vient en 

aide, est reliée aux Centres internationaux de recherches 

agricoles qui sont largement financés et qui constituent des 

foyers auxquels on peut facilement relier les réseaux globaux, 

intégrés verticalement et orientés sur les produits. 

1.4 Que les r6seaux soient verticalement ou horizontalement intégrés 

ils renferment tous certaines méthodes de liaison communes. 

La méthode la plus importante consiste en une certaine forme 

de coordination qui peut être effectuée á plein temps ou á temps 

partiel soit par un particpant de liéquipe du réseau, un 

expert-conseil de l'extérieur, ou un employé du 07,DI, permanent 

ou spécialement recruté á cette fin. Quant aux autres moyens de 

liaison que les réseaux du CRDI utilisent largement, il y a: 

les ateliers de travail, les comités consultatifs, les experts- 

conseils, les programmes de formation et les publications. 

L'importance de l'utilisation de ces divers moyens varie beaucou, 

1.5 Certains rdseaux ont pour but d'effectuer un travail particulier 

á court terme, d'autres sont congus comme des activités perma- 

nentes. Les réseaux des Sciences sociales sont souvent élaborés 

1. la suite d'une rdunion consacrée á la détermination du projet; 

les 3 autres Divisions ont également utilisé cette méthode 

d'approche, mais un peu moins. D'autres réseaux ont été élaborés 

d'une façon "spéciale", lorsqu'un intérgt particulier d'un 



administrateur de programme dans un certain domaine a donné 

lieu á une série de propositions dans ce domaine qui ont été 

soumiset au CRDI et approuvées pae dernier. Dans d'autres 

cas, des administrateurs de programme ont cherché activement des 

bénéficiaires qui effectueraient des recherches dans un domaine 

technologique ot existait une lacune évidente. Dans la plupart, 

sinon dans tous les réseaux du CRDI, l'engag,..pment du personnel 

dans la création des réseaux a été d'une suprême importance, 

ce qui a conféré un caractére tris personnel aux réseaux mis 

sur pied. Il n'existe donc pas de modéle de réseau du CRDI, 

mais une série de programmes globaux, Spunles qui mettent 

contribution l'expérience de chacun d'une fagon limitée seu- 

lement et par la suite sur une base impliquant plusieurs Divi- 

sions. Il y a peu de communication entre les Divisions en ce 

qui concerne l'échange des philosophies et des expériences rela- 

tives aux réseaux. 

(C) JUSQU'A QUEL POINT LES RESEAUX REGROUPENT LES SAVANTS ET LES 

INSTITUTIONS QUI NE SONT PAS DIRECTEMENT AIDES PAR. LE CRDI 

1.6 La plupart des réseaux remAupent au moins quatre à cinq 

groupes de savants, certains plus. Il semble qu'il y ait peu de 

réseaux qui compent moins de 15 à 20 personnes et le chiffre 

s'éléve gt une centaine dans des réseaux comme IPST et AGRINTER, 

TECHNONET, PLAMIRH et le réseau du manioc, chacun représentant 

une activité importante du budget du CRDI. 
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1.7 La plupart des chercheurs qui en font partie proviennelt des pays 

en voie de développement; la participation de spécialistes de 

pays industrialisés, dont le Canada, a été limitée et cela, 

á cause d'un effort conscient de la part du CRDI de consacrer 

la plus grande partie de ses fonds aux pays les moins industriali. 

sés. Cependant, des experts-conseils de pays industrialisés et, 

parfois, des institutions canadiennes ont participé á certains 

réseaux. En effet, les réseaux du CRDI ont tendance á átre des 

groupes trés ouverts et 5. englober des savant:, et des institutionl 

dans le champ d'activités de chaque réseau, qu'ils regoivent ou 

non une aide directe du CRDI. Dans cette optique, de nombreux 

contacts enrichissants ont été établis avec d'autres organismes 

donateurs. 

(D) JUSQU'I'QUEL POINT LES LIENS SONT-ILS MAINTENUS APRES QUE L'AIDE 

DU CENTRE CESSE 

1.8 Quelle que soit leur durée prévue, le style libre et souple 

de la plupart des réseaux semble avoir conduit à la création de 

liens personnels durables. Ces liens peuvent être plus faciles 

à établir dans les réseaux des sciences de la santé, des SI 

et des SAAN ot les savants ont tendance à travailler dans un 

domaine relativement restreint pendant longtemps, tandis que 

dans les réseaux des Sciences sociales, les savants ont plutft 

tendance à effectuer leurs travaux de recherche en touchant à 

plusieurs domaines intimement reliés. 
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1.9 L'équipe n'a pas été en mesure de determiner pendant combien 

de temps les liens sont maintenus aprás que le cesse 

d'accorder son aide parce que la plupart des réseaux qu'elle 

a examines sont encore en cours ou viennent tout juste de cesser 

leurs activités. Elle estime qu'il est présentement trop Vert 

pour essayer de répondre á cette question, mais il serait profita- 

ble de le faire d'ici trois ans. 

(E) LA VA-LEUR COMME APPROCHE DU CONCEPT DE RESEAU 

1.10 Cn a découvert plusieurs avantages et inconvénients comme approche 

du concept de rtseau. Les principaux inconvénients 

sont le coût de la coordination et le fait qu'on ait accorde une 

importance si grande aux réseaux, ce qui a pu limiter les fonds 

disponibles dans le cas des activités non intégrées aux réseaux. 

Cependant, il semble que les réseaux jouent un rale important 

au niveau de la liaison entre des scientifiques de pays les 

moins industrialises qui travaillent des domaines d'intérêt 

ou sur des problámes communs et leur apport aux domaines de la 

recherche qui sont nouveaux et où le personnel est rare, donne 

l'occasion de réaliser un réel progrs. L'équipe a pensé que 

les réseaux étaient un élément précieux du programme du CRDI. 

1.11 Nous ne croyons pas qu'il serait souhaitable d'attribuer dans le 

budget du CRDI une somme fixe aux activités de réseaux, car 

les projets individuels tout comme les réseaux ont un rede á 
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jouer. Les re:seaux sont si particuliers dans leur conception 

qu aucun modále ou formule n'est pratique ou souhaitable si 

l'on se place dans la perspective du CI-LI qui cherche a être 

souple. 

1.12 Généralement les réseaux servent á renforcer les institutions 

de recherche, á exploiter les ressources humaines, á produire 

des résultats au niveau de la recherche et á fournir les 

renseignements indispensables aux décisionnaires. L'importance 

relative de chaque r6le varie considérablement dans les différent 

réseaux, mais il ne semble pas que les réseaux aient des 

avantages uniques si on les compare aux projets individuels 

lorsqu'il s'agit de réaliser n'importe lequel des quatre buts 

susmentionnés. .,2ncore une fois, c'est une question qui dépend de 

l'individualité de chaque réseau. 

1.13 Cependant, dans les pays les moins industrialisés il est 

souvent difficile de découvrir les institutions auxquelles on 

peut relier des réseaux de projets. Dans ces cas, le r8le du 

CRDI en ce qui concerne la création d'institutions est parti- 

culiérement important. L'aide apportée é ce rtile suppose un 

engagement é long terme, le perfectionnement du personnel de 

gestion et financier ainsi que des scientifiques, mais cela 

signifie aussi que le rendement de la recherche sera limité 

au cours des premiéres années. Le CRDI n'a jamais exercé acti- 

vement son mandat pour créer des institutions dans les pays les 

moins industrialisés, méme si une loi du Parlement l'y autorise. 

Etant donné les nombreux autres organismes qui appuient actuelle 
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ment la recherche dans les pays les moins industrialisés, 

il peut être judicieux de réévaluer cette question. -.L'équipe 

fait remarquer, cependant, que certains gouverneurs du CRDI 

hésitent á souscrire aux projets des Phases 2 et 3 qui incluent 

la création d'institutions. 

1.14 L'équipe a l'impression que certains membres du personnel 

du CRDI hésitent á engager les pays plus défavorisés dans les 

activités des réseaux parce que les projets mis en oeuvre dans 

ces pays comportent un élément de risque plus élevé. Dans ce 

cas, la recherche peut être mal organisée, l'administration est 

la plupart du temps chaotique, ce qui retarde souvent les progrés 

des kuipes de réseaux plus favorisées. Si l'on se place au 

point de vue de la rentabilit6, les activités entreprises dans 

les pays les moins industrialisés ne sont pas trés intéressantes 

premiére vue. Llais si le CRDI ne vient en aide qu'aux projets 

les plus avantageux, les projets plus incertains n'auront 

Jamais la chance de réussir. 

1.15 Pour résoudre en partie ce probléme, il faut que le CRDI soit 

plus souple afin d'accepter des dépenses administratives plus 

élevées, des rapports sans grand intérêt et Warne que les objectifs 

des projets mis en oeuvre dans les pays qui ont le plus besoin 

d'aide ne soient pas atteints. Il semble que le CRDI ne reconnait 
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pas officiellement qu'un grand nombre d'activités en matik-e de 

développement dans ces pays échouent effectivement. Au sein du 

Centre, on considère l'échec comme un "mal", mais c'est seulement 

á la suite d'un échec, en essayant de comprendre pourquoi 

s'est produit et en recommengant de nouveau qu'on peut trans- 

former cet échec en réussite. 

1.16 Habituellement, il semble que les participants des réseaux pré- 

conisent des méthodes de liaison telles que la coordination, 

les ateliers de travail et les publications. Parfois, les groupes 

nationaux forts estiment qu'une liaison avec des écluiDes plus faibli 

entrave leur propre progrs et parfois ils mettent en doute 

l'existence des liaisons entre les continents. Ce que les béné- 

ficiaires contestent le plus, ce sont les efforts que l'on consacre 

pour planifier, organiser et gérer une structure qui n'est pas 

congue pour être permanente ou, du moins, pour durer une longue 

période de temps. 

(F) AVANTAGES ET INCONV&IENTS DES DIFFAENTES MÉTHODES UTILISÉES 

POUR CRiER DES F4SEAUX 

1.17 L'individualité de chaque réseau, même lorsque les réseaux sont 

subdivisés en réseaux .intégrés verticalement ou horizontalement, 
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empêche de faire des generalisations sur la valeur relative des 

différentes méthodes. En general, les strategies adoptées semblent 

correspondre assez bien aux besoins des Divisions. Il existe 

cependant une grave lacune: le CI.D.1 n'a pas de méthode interne 

pour enregistrer les données recueillies dans l'expérimentation 

du très large concept de réseau. Les Divisions 

conservent leur propre information: les problémes et les erreurs 

tombent dans l'oubli; ainsi, on perd une occasion unique d'accroitr 

la competence du personnel et d'étahlir des liaisons entre les 

différentes Divisions et tout cela, parce que le Centre h'a pas 

développé une forme quelconaue de communication interne sur la 

méthodologie et la gestion des projets. 

1.9 Cette lacune est particuliérement évidente au niveau de la 

planification, spécialement lorsqu'il s'agit de savoir si un 

réseau répcnd é. une demande de la part des bénéficiaires 

ou s'il est issu d'un programme propósé par le personnel du CRDI. 

C'est pourquoi il est difficile d'apprécier les mérites relatifs 

des réseaux qui "répondent á une demande" et ceux des réseaux 

"proposés par le CRDI". Il semble que dans le premier cas, il faut 

un engagement plus grand de la part du personnel du Centre, plus 
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de temps et d'énengie dans la planification (et peut-être dans le 

contrale), mais cela risque d'aboutir à des résultats qui présen- 

teront avant tout des avantages pour le Centre plutft gut& former 

des spécialistes locaux et á répondre aux besoins locaux. 

1.19 Lorsqu'on veut être silr que les réseaux répondront á une demande, 

la r4union consacr4e á la détermination du prolet semble être 

utile en créant un dialogue et en élargissant les vues respectives 

du ORD' et des béndficiaires. Ces réunions doivent être soigneuseme 

planifiées et organisées, et la capacité du CRDI pour ce faire 

serait accrue s'il avait une réaction interne plus forte de ces 

réunions consacrées á la détermination du projet et s'il pouvait 

utiliser cette expérience pour former á la fois le personnel et 

les chargés de projet. 

1.20 Sans aucun doute, il est souhaitable que ce soit d'abord les 

savants des pays les moins industrialisés qui congoivent un réseau. 

Cependant, dans la plupart des cas, ces spécialistes sont mieux 

préparés à faire de la recherche (111'1_ déterminer dans quel domaine 

cette recherche doit d'abord être faite. Beaucoup de jeunes 

scientifiques se sont spécialisés à l'étranger et ils ont travaillé 

dans des domaines de recherche tràs restreints et tras spécialisés 

qui peuvent présenter des avantages limités dans un environnement 

propre à un pays moins industrialisé. 
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1.21 La caractéristique commune la plus importante des r6seaux analysés 

est celle d'une méthode de coordination, habituellement mise en 

pratique par un coordonnateur de projets ou par une équipe de 

coordination. Les coordonnateurs acquiêrent une grande expérience 

qui coûte souvent assez cher puiqu'on peut leur consacrer jusqu'á 

40 % des coûts affectés aux réseaux. Il semble que le n'a pas 

beaucoup réfléchi sur la fagon dont il pourrait profiter de 

l'expérience accumulée dans ce processus de coordination coilteux 

qui est souvent entrepris sur une base spéciale. 

1.22 D. est rare qu'on utilise le personnel régulier pour effectuer la 

coordination même si c'est lui qui a les connaissances techniques 

les plus utiles, parce que la coordination demande trop de temps 

et parce que les Divisions essaient de réduire leurs dépenses 

administratives d'une fagon artificielle. On a eu tendance á donner 

par contrat la responsabilité de la coordination aux institutions 

internationales ou á des employés engag6s pour une courte période. 

Dans les deux cas, ni le CHDI ni les institutions nationales 

ne sont les bénéficiaires des connaissances et de l'expérience 

acquises par le coordonnateur lorsque le projet prend fin. Sauf 

dans de rares occasions, la coordination est effectuée par un 

membre du personnel régulier ou par un membre du personnel engagé 

sur contrat d'une institution nationale participante, mime si 

cette méthode d'approche est particulièrement avantageuse pour 
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utiliser l'expérience qu'on a acquise dans le r6le de coordination 

dans la gestion de la recherche. 

1.23 Ii faut tirer des legons de l'expériAnce passée recueillie au 

niveau de la coordination des réseaux et tenter de diminuer le care 

de ce processus et d'en augmenter l'efficacité que ce soit au 

niveau de la création des institutions ou de la gestion des projets 

Pour cela, on devrait insister davantaze pour que la coordination 

soit effectuée par des organismes nationaux et par le personnel 

régulier du CRDI (même si cela doit entrainer l'augmentation de 

l'effectif principal) plut6t que par un personnel engagé á court 

terme. Four justifier les frais extraordinaires que cela entralne, 

le CRDI doit accorder moins d'attention á la fagon dont il répartir 

ses dépenses budgétaires, mais songer pluttit á ce que l'affectation 

de ces sommes d'argent pourra réaliser. 

1.24 L'expérience passée en ce qui concerne l'utilisation d'experts- 

conseils montre que ces personnes sont particuliérement utiles 

lorsque leur apport a une certaine continuité. Dans les projets en 

réseau, cette expérience est encore plus précieuse lorsque l'expert 

conseil est au service de l'ensemble du réseau. De cette façon, 

il compléte le travail du coordonnateur dans son propre domaine de 

spécialisation. En visitant plusieurs projets du réseau, ses vues 

sont plus générales et ses recommandations plus pertinentes. Dans 
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les cas où un expert-conseil collabore 5. la formation outre-mer 

des participants du réseau, il peut contribuer ê établir des liens 

.entre les projets en jouant un r8le centralisateur en ce qui concerr 

la formation des scientifiques de plusieurs projets. 

1.25 Les réseaux du CRDI utilisent largement les ateliers de travail 

et la publication de rapports. En général, on semble apprécier beau- 

coup ces deux méthodes, même si on ne lea jamais officiellement 

évaludes. Il y a une absence totale d'uniformité dans le style 

et le rendement des différents ateliers, et cela même au sein de la 

même Division. Certains d'entre eux produisent des rapports 

ti4s précieux, quill s'agisse de rapports sur des réseaux qui 

prennent fin ou d'analyses sur l'état des recherches. D'autres pu- 

blient des rapports plus ou moins valables. 

1.26 Bien que nous ayons déjá admis au cours du pr'ésent rapport l',indi- 

vidualité et la souplesse de la méthode d'approche relative aux 

r6seaux, nous croyons qu'une certaine objectivit6 est nécessaire. 

Dans ce but, le CRDI devrait être plus conscient de la qualité 

dans ses réseaux et il devrait effectuer un contr8le administra- 

tif plus pouss6 en ce qui concerne les questions telles que 

la justification des ateliers, leur organisation et leur rendement. 

Une premilre étape pourrait consister à trouver quelles sont les 

publications qui ont été produites par les réseaux jusqu'a mainte- 

nant, à déterminer leur coat et leurs conséquences possibles. 
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LO, frontiére entre la coordination et le contrôle des réseaux 

du CRDI est parfois difficile à déterminer. Le personnel respon- 

sable du programme, spécialement les fonctionnaires supérieurs 

qui.sont des autorités reconnues dans un domaine du réseau, 

participent parfois de fagon étroite 2. la coordination et au 

contrôle d'un réseau. En général, cette participation est bien 

accueillie par les participants, mais elle exige de la part du 

fonctionnaire en cause une surcharge de travail et beducoup de 

déplacements. Il en résulte que les ressources internes ne sont 

pas toujours utilisées au mieux des intérks du CRDI. 

1.28 Dans plusieurs réseaux, la qualité du travail technique des 

bénéficiaires est supérieure à celle de leurs rapports administra- 

tifs et financiers. Il faut que le CRDI fournisse une aide accrue, 

grace 2. la formation en cours de projet, au personnel bénéficiaire 

non scientifique, s'il désire que le projet progresse plus 
rapi- 

dement. Il est compréhensible que le CRDI ait tendance à critiquer 

les chercheurs des pays les moins industrialisés lorsque leurs 

rapports arrivent avec plusieurs mois de retard et lorsque 
leurs 

comptes donnent des détails incomplets. Cette situation 
découle 

souvent d'insuffisances ou de lacunes au niveau des bureaux 

administratifs sur lesquels les chercheurs n'ont aucun contrale, 

mais qui peuvent entrainer des délais dans le déboursement 
des 

fonds. 
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1.29 La solution consiste á renforcer l'administration de la recherche 

en utilisant le personnel administratif et financier pour aider 

les administrateurs de programme á effectuer le contreile et par 

conséquent á former sur place des administrateurs parmi les 

bénéficiaires. Ce sont probablement les bureaux régionaux qui sont 

le plus aptes á effectuer cette -ache. Cela occasionnera des dépen- 

ses administratives, mais éventuellement elles deviendront trés 

rentables. 

1.30 L'apport d'institutions et de savants canadiens aux réseaux du 

CRDI a été limité, quelques-uns ont regu l'aide d'experts-conseils 

canadiens, mais il n'y a que deux réseaux parmi tous ceux que 

nous avons étudiés qui ont distribué des fonds directement á des 

institutions canadiennes. Cette méthode d'approche est compatible 

avec le but reconnu du CRDI qui vise á exploiter les compétences 

des institutions locales, et avec sa ligne de conduite qui cherche 

á ne pas "immobiliser" les fonds. En principe, l'équipe a jugé 

que cette méthode d'approche était correcte et il existe des 

occasions ott les institutions ou les scientifiques canadiens 

pourraient jouer un rede et il est peut-ètre possible d'exploiter 

ces occasions it plus grande échelle que par le passé, lorsque des 

propositions pour allouer des fonds à des institutions canadiennes 

ont été rejetées par certains gouverneurs du Centre. 

1.31 
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1.31 11 semble que les réseaux actuels donnent plus d'importance 

á la production des connaissances qu'à leur diffusion et á leur 

utilisation, Certains réseaux ont eu besoin.dAme. phase supplé- 

mentaire pour exécuter un programme de diffusion étant donné 

qu'on l'avait négligé lors de la planification du réseau. Encore 

actuellement, la diffusion est trés "spéciale" et les liaisons 

que les SAAN, les Sciences de la santé et les Sciences sociales 

ont avec les SI et la Division des Communications sont encore 

trés rares, particuliérement au stade de la planification. 

Le Comité des projets pourrait jouer un r6le important en veillan 

á ce que les résumés qui sont présent4s ,hu Conseil, essaient de 

préciser les réponses à plusieurs questions concernant la diffu- 

sion des résultats des projets et la fagon dont ils pourront 

servir á des usagers possibles. l,orsqu'il est impossible de faire 

cela au moment oú un projet est créé, il faudrait prévoir une 

phase 2 pour inclure la diffusion au cas oú cela semblerait 

éventuellement nécessaire. 

1.32 Les résultats des projets qui sont terminés jusqu'à présent 

semblent indiquer aussi que la technique et les conséquences de 

la diffusion des résultats des recherches sont deux domaines 

qui requilrent eux mêmes beaucoup de recherche. Ce genre de 

recherche peut être aussi important que la recherche sur des 

phénoménes biologiques ou sociaux dont on veut diffuser les 

résultats. Elle représente un domaine d'activité oú l'équipe 

croit que le CRDI pourrait être beaucoup plus actif. 
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1.33 'éguipe a consacr4 cuelgue temps á la question de la cessatio:1 

du réseau. Les abrégés des réseaux ne précisent pas si le réseau 

est conu come un effort temporaire ou comme la premiére phase 

d'une activité permanente. Si le CDI ne prévoit pas poursuivre 

son aide á un réseau au-delá d'une limite de temps déterminée, 

il est important que les participants du réseau le sachent au 

moment al le réseau est créé. 

1.34 Si le C:iDi prévoit qu'un réseau va durer longtemps, il est 

important qu'il précise bien au moment de sa création la fagon 

dont il sera subventionné á la fin. En ce qui concerne ces réseaux 

á long terme, il serait souhaitable que le CAD1 retire son aide 

progressivement plut8t que d'une faon soudaine, en donnant peut- 

étre au groupe de coordination permanent la possitilité d'accumuler 

un petit fonds de prévoyance afin de compenser le dernier retrait 

de fonds du CRDI. 

1.35 La coordination représente une dépense importante dans le cas des 

réseaux. En général, les pays les moins industrialisés ne peuvent pE 

financer l'engagement d'un coordonnateur étrianger á partir de 

leurs propres ressources. Dans les réseaux temporaires, cela n'a 

pas d'importancel dans les réseaux permanents cela veut dire que 

la coordination ne peut durer que si on l'établit par l'entremise 

d'une forme quelconque d'institution permanente telle qu'un 

organisme qui regoit une aide financiáre stable et permanente 
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de sources internationales. L'équipe estime quell serait peut-être 

avantageux que le CDI établisse un contact plus étroit avec ce 

type d'organismes internationaux au moment des étapes de formation 

des réseaux congus pour avoir une certaine permanence. 

,36 lì peut y avoir des cas o il serait préférable pour le CRDI, plut81 

que d'essayer de créer de nouveaux réseaux, d'utiliser ses ressources 

pour renforcer ceux qui existent déjá, mgme si ces derniers sont 

principalement subventionnés par d'autres organismes. Le CRDI a 

plut8t insisté sur sa volonté d'innovation, mais il a aussi une 

grande souplesse, ce qui pourrait lui permettre de collaborer á des 

activités de réseaux impliquant différents organismes. On peut dire 

que les SI ont déjá mis cette mesure en pratique, mais on pourrait 

bien en étendre l'application dans l'avenir. 
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B Recommandations 

NOUS RECOMMANDONS: 

1.37 que LE CRDI CONTINUE D' INCLURE LES -RZSEAUX DANS SON PRO 6-fittM M 

DES PROJETS, QU' IL N' Y AIT PAS D ' ALLOCATIONS FIXES AU BUDGET 

POUR LES Ri,SEAUX et que L' ON CONSERVE LA SOUrIESSE ET L' INDI VI- 

/ 
DUALITE ACTUELLES DANS LA DECISION DE CREER DES RESEAUX. 

1.38 que, surtout1 oú ilyades bureaux . régionaux bien établis, LE 

CRDI SONGE Á DONNER PLUS D .11,20:TANCE UNE i;:LHODE DI APPROCHE 

REGIONALE EN CE QUI CONCEE LES BUTS ET LA GESTION DES RESEAUX. 

1.39 que, AFIN D'ELABORER UNE METHODE D'APPROCHE COMI',.UNE A PLUSIEURS 

DIVISIONS DANS LES PROGRAMMES DES RESEAUX, LE CRDI TROUVE DES 

MOYENS POUR ENCOURAGER ET POUR COORDONNER LES RESEAUX MULTIDISCIPLI- 

NAIRES IMPLIQTJANT PLUSIEURS DIVISIONS. 

1.40 que DANS LES PAYS ET INSTITUTIONS LES MOINS FAVORIS4, LES RÉSEAUX 

DU CRDI ACCORDENT PLUS D'IMPORTANCE r LA CREATION D' INSTITUTION 

C'EST-X-DIRE QU'ILSINSISTErtOINS SUR LES PROJETS DE RECHERCHE ET 

PLUS SUR LES ACTIVITiS AFIN D'EXPLOITER LES COMPÉTENCES LOCALES. 

Dans certains cas, cela suppose des programmes 1. plus long terme 

que ceux qui sont actuellement en cours. 
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1.41 que, AVEC L'EXCE-I'TICN Si'ECIALE DES ?AYS LES ¡GIS INDUSTRIALISES. 

LE CRDI POURSUIVE, SA LIGNE DE CONDUITE ACTUELLE 
Qui. CONSISTE 

ADMETTRE UNE VAHIE(TEI D'OBJECTIFS, Y COI,IPhIS LA CRLTION 

D' INSTITUTIONS, LE PERFECTIONNEMENT DES RESSOURCES HUMAINES, 

L'OBTENTION DE RESULTATS AU NIVEAU DE LA RECHERCHE 
ET L'APPORT 

DE RENSEIGNEMENTS AUX PLANIFICATEURS, QUI SERONT REALISES EN 

BLOC DANS LES RESEAUX. 

1.42 que LE CRDI CONSACRE UNE PLUS GRANDE DE SON BUDGET 

Z-DES P OJETS EN ZSEAU TRES INCENTAIS DA,S DES INSTITUTIONS 

SELECTIO,NES DES PAYS LES i;i0r\S IDUSTIA.L,ISES. Il est 
préférable que ces projets fassent partie de réseaux ASSOCIES 

A DES PARTICl2ANTS PLUS FAVORISES DE PAYS LES l'aiINS INDUSTRIA- 
I (I / 

LISES DONT =---1 L'ELEYENT DE HOG-HAY:ME DONT ILS SONT CHARGES 
/ /._. 4 - NE DOIT FAS ÉTRE PENALISE AU CAS OU LES UNITES PLUS FAIBLES 

/ / 
NE RESPECTERAIENT PAS LES DELAIS NI LE CALENDRIER D'EXECUTION. 

1.43 que LE CRDI ADOPTE UN SYSITME DE GESTION PLUS OUVERT qui discute 

librement des erreurs et des échecs consécutifs aux projets 

et qu'il utilise cette expérience "négative" POUR CONCEVOIR 
DE MEILLEURS PROGRAMMES EN TENANT COBTTE DE L'ORGANISATION 

A 
D'ENSEMBLE PLUTOT QUE DES DIVISIONS. IL FAUT UTILISER L'EX- 

PERIENCE QUI DZCOULE DES ÉTUDES DE CAS PARTICULIEREMENT CELLES 
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CUl CONCEENT LES RESEAUX,EN VUE DE FOR1I.ATION 
/ / 

-CUR LE 'E?SONNEL DU CRDI ET ziOU? LES BENEFICIAIRES. Un tel 

programme rendrait non seulement service aux administrateurs 

de recherche des pays les moins industrialisés, mais aurait 

aussi des avantages considérables pour la formation des spé- 

cialistes du CRDI pendant leur service, particuliérement des 

fonctionnaires á Ottawa qui, souvent, n'ont pas cette expé- 

rience de premiére main, directe, des opérations, et qui 

ne s'obtient que lorsqu'on participe sur place aux projets 

(et non á la suite de visites d'inspection). 1,1LHANGE ENTRE 

LES DIVISIONS DES EXP&IENCES ACQUISES DA.S LA PLAI:IFICATION 

DES PROJETS AFIN DE DISCUTER DE QUESTIONS TELLES QUE L'ORGA- 

NISATION ET LE -:OLE DES RILIONS CONSACRES X LA DETERMINA- 

TION DU PROJET ET CELLES DE SAVOIR DANS QUELLE MESURE LE CRDI 

e 

DOIT SUGGERER QUELLES SERONT LES PRIORITES DE LA RECHERCHE 

DANS LES PAYS LES -10INS INDUSTRIALISES PLUTOT QUE DE DETER- 

/ 

MINER CES PRICRITES A PARTIR DES DEly:ANDES DE RECHERCHE 

QUI LUI SERONT SOUMISES PAR CES PAYS, DOIT FAIRE PARTIE 

INTEGRANTE D'UN TEL PROGRAME DE FU.iMATION. 

:1.44 que LES ADMINISTRATEURS DES DIVISIONS CONSIDERENT LA COORDINA- 

TION DES RiSEAUX EN FONCTION DE SON EFFICACITE AUSSI BIEN QUE 

A 
SON COUT. DANS LES RESEAUX QUI SONT CONgUS POUR UNE DUREE 

A COURT TERME, ON DEVRAIT LIMITER L'UTILISATION D'ORGANISATION 
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INTERNATIONALES ET DE COORDONNATEURS DE RESEAUX ENGAGES SUR 

CONTRAT INTERNATIONALEENT ET, ChAQUE FUIS QUE CELA EST 

POSSIBLE, C'EST LE PERSONNEL DiUN GROUPE NATIONAL OU LE 
t t t 

PERSONNEL REGULIER DU CRDI, DE PREFERENCE CELUI QUI EST 

SITUE DANS UN BUREAU REGIONAL, QUI DEVRAIT EFFECTUER LA 

COORDINATION. 

1.45 que, DANS LE CAS DE RESEAUX FERMAMENTS IL Y AIT DES AVAN- 

TAGES CERTAINS ÁRELIER LA IdThODE DE COORDINATION A UN 
A L.- 

ORGANISME INTERNATIONAL ETABLI. LE CRDI DOIT ETRE PRET A 

LE FAIRE ET iLk-RENFCRCER LES RZSEAUX ACTUELS LES PLUS VALA- 
t/ 

BLES CREES PAR D'AUTRES ORGANISI,IES (mime s'il s'agit d'orga- 

nismes qui revAvent l'aide du Canada par l'entremise de 

l'ACDI). LE CRDI NE DOIT 1-AS LIi,IITER SON AI;jE UNIQUEMENT 

AUX RESEAUX QU'IL A INSTITUES. 

1.46 que LA PRATIQUE QUI CONSISTE A UTILISER DES EXPE::TS-CONSEILS 

POn TRAVAILLER AVEC UN RESEAU EN GENERAL PLUTST QU'AVEC DES 
/ 

PROJETS PARTICULIERS DE CE RESEAU SOIT PLUS GENERALISEE. Ce:tte 

méthode est particulibrement avantageuse au point de vue de la 

continuité et aussi de la formation dans le cas où l'institutic 

d'attache de l'expert-conseil est capable d'offrir des 

possibilités de formation avancée aux participants du réseau. 
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1.47 que DES EFFORTS SOIENT DITLOYES1-='-OUR EXERCE.-, u CONTOLE PLUS 
I 
ETROIT ST,2 LES ATELIERS DE T.:AVAIL ET LES ?UBLICATIONS AFIN 

D'ATTEINDRE UN NIVEAT: D'EXCELLENCE PLUS UNIFORE. L'importance 

de ces deux activités dans le programme des réSeaux est telle 

que LE PERSONNEL DU CRDI DEVRAIT RECEVOIR UNE FORMATION FOUR 

ORGANISEH LES ATELIERS ET LE PROCESSUS DES PUBLICATIONS DES 

RAEAUX. On ne devrait pas diffuser ces dernires simplement 

parce qu'elles sont un rapport final, mais uniquement si elles 

apportent réellement une contribution importante et positive. 

/7 
1.48 que LE CRDI RECONNAISSE LA NECESSITE D'AUG:JENTER NON SEULEMENT 

LE FOTENTIEL DE LA RECE:-CHE, MA'S AUSSI LES EXPERTS FINANCIERS 

ET AD"I;iINISTRATIFS COPETENTS DANS LES INSTITUTIONS AUXQUELLES 

IL VIENT EN AIDE. CELA DOIT INCIURE LA FO:4ATION EN GESTION 

DE LA RECHERCHE, AVEC SES ASPECTS FINANCIERS, ET ELLE DOIT ETRE 

UN ELEMENT DES PROGRAMES DES RESEALX DANS LES CAS OU CELA 

SEBLE APPROPRIE. 

1.49 que LA LIGNE DE CONDUITE ACTUELLE QUI CONSISTE A LIWITER LA 

PARTICIPATION DIRECTE D'INSTITUTIONS ET DE SCIENTIFIQUES CANA- 

DIENS AUX RESEAUX DU CRDI SOIT MAINTENUE. La recherche dans 

les réseaux comporte habituellement des activités qui ont une 

tendance particuliére aux pays en voie de développement. Cepen- 

dant, IL Y A DES CAS OU LA FASON LA PLUS RENTABLE DE FAIRE PRO- 
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GRESSER ui:RROJET OU LA RECHERCHE QU'IL C3-C.-TE, EST DE FAIRE 

A77EL A UN EFFECTIF D'UN F.AYS INDUSTRIALISE. DANS CES CAS, 
-ee 

IL FAUT EVIDEENT ENVISAGER DE RELIER UN ELEb.ENT CANADIEN 

AU :%ESEAU ET LES GOUVERNaTHS DU CRDI DEVRAIENT CONSIDERE? 

L.-- 

LES PROPOSITIONS A CET EFFET AVEC YOINS DE hIGUEUR. 

1.50 que LES -ZESUES DES P.- CJETS, Y COPRIS CEUX DES PROJETS EN 

RESEAU, PRECISENT CHAQUE FOIS QUE CEDA EST POSSIBLE, 

GEN.-.E DE RESEIGNE::.ENTS LE ='RGJET :;REVGIT FGURNI, COENT CES 

RENSEIGNE1ENTS SERONT TRANSIS AUX GR6ur'ES D'EXECUTIO, 
A 

QUI SERA CHARGE D1UNE TELLE DIFFUSION, COiBIEN CELA COUTERA 

ET QUELS SONT LESTr.ARK:IETRES DE TES NECESSAIRES. 

1.51 que LE CRDI FOUI-S"IVE, EN".:<.EPRENN'h A FO:-,FAIT ET CHE:.CHE A PRO- . 

ITUVOI:T: LA :-.ECHERCHE SUR LA METHODE DE DIFFUSION, 12ARTICULIE- 

/ 
RFLENT DA.:S LES ?:.OJETS EN RESEAU L4UI UTILISENT DELTA DES 

TECHNIQUES DE LIAISON BIEN DETERINEES. 

// 
1.52 que LORSQUE LES RESEAUX SONT CREES, LES DOCUENTS RELATIFS AU 

PRO JET SPECIFIENT CLAIREMENT SI LE RESEAUSERA UNE TENTATIVE 

PROVISOIRE CU S'IL AURA UNE CERTAINE PERMANENCE. 

1.53 que DANS LES CAS OU L'ON PREVOIT QUE LES RESEAUX VONT DURER 
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ASS72. LONGTE:.17-S, LA :.:ETH DELO-±:OSI.-:E FII..;ANC-:ENT A 

SOIT -i'AECISEE DANS.LES DOC=NTS 0:2iL;INAUX DU 

71-0JET ET ,JE LCd-SUE D'AUT-ES 0:GANIS:,ES DO0ATEJAS SONT 

CAUSE, ILS FOURNISSENT UN EkGAGEbad ECAIT A CET EFFET. 

1.54 que LE CONSEIL DES GOUVENEURS DU CRDI FORI:ULE CERTAINES LIGNES 

DIRECTHICES RELATIVES A LA LIGNE DE CONDUITE EN CE QUI CONCERNE 

LA DUTEE NAXITP1 DE I!AIDE (c'est-1.-dire pendant la Phase 2 

et pendant les projets subséquents) QU'IL C&ASIDEE kPRLPF:IEE 

?Ol.FR. DES DO',AINES :J-1-ICULIES DU P.. 0(.;7:-..A:7::E. LES ::ESEAUX QUI 

SONT SUSCE?TIBLES DE NE PAS ATTEINDE LES 03JECTIFS QU'ILS SE SONT 

FIXES DANS. LES LT:ITESPROBA L I'LES DE LA ?ODE DE FINANCE.1ENT 
^ 

LE C-DI, NE DE/rAIEAT 1-AS zIS. DANS Ca-TAIAS 

DOI4AII,ES, LA NE PEJT RENDRI FIN QU'A_1-LS 10 ANS ET 
A 

LA C:iEATI0i, D'I,STITUTIO,S PELT EACtir'E EIAE iLJS ,,JAuLE. SI LE 

CRDI INSISTE PLUS SUR LA CREATIC., D'IASTITUTIOS DAAS D'AVENIR 

(parag. 1.40), ID DOIT TEIA C01,1:-TE DES CUNd,QUEoCES DE CETTE 

ACTION E; CE QUI CONCE:4NE LA DUhdE DE L'AIDE QjI SERA NLSSAIFE 
e 

POUR LES RESEAUX OU LES PROJETS INDIVIDUELS. 



A. Fistoricue 

2.1 Le mandat du CHDI créé par une loi du -:'arlement canadien a 

pour objets "d'entreprendre, d'encourager, de soutenir et 

de poursuivre des recherches dans les régions du monde en 

vole de développement et sur leL moyens d'application et d 

tation des connaissances scientifiques, techniques et autr 

au prog?es économique et social de ces régions." 

2.2 Lans plusieurs cas, le nrésent mandat a 61;6 rempli au nive 

du programme grâce á l'aide a;,,port6e des activités connu 

sous le nom de "réseaux de recherche". l'organisation de c 

réseau varie beaucoup, bien au'un certain nombre d'entre e 

présente certains éléments communs. 

2.3 Afin d'évaluer l'expérience passée obtenue dans les activi 

de réseaux et de déterminer si la méthode d'approche actue 

relative aux réseaux pouvait être amélior4e, le Bureau du 

Vice-?résident, Planification, a décidé d'effectuer une 

étude sur les réseaux de projets dans le cadre de son nouv 

mandat afin de réviser l'ensemble du programme que la 

direction du Centre a approuvé en mai 1979. 

77. 

31 
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2.4 :our effectuer cette étude sur les réseaux, le Vice-,-résidea 

:lanification, et son Directeur associ6, au cours de l'été 

1979, ont désigné trois membres pour former une équipeoqu'il 

ont rencontrés par la suite. L'équipe était dirigée par Barr; 

Nestel, un expert-consil (et membre du personnel du C?.DI 

de 1970 à 1976), et comprenait Jingjai Hanchanlash et HenriT 

Tono. L'équipe a planifi4 l'itinéraire des déplacements préVi 

dans le cadre de son mandat afin de pouvoir se rencontrer à 

Singapour en septembre 1979 et, plus tard au cours de la mgm 

année, le chef de l'équipe a rencontré DouE Daniels en Angle 

terre. A la suite de cette rencontre, l'équipe a ét4 chargée 

d'exécuter le mandat qui suit. 

B. 7::;andat 

2.5 L'équipe: 

déterminera dans quelle mesure on a utilis4 le concept 

de réseau comme approche dans les programmes subvention 

par le Centre; 

déterminera quelles sont les différentes approches 

qu'utilise le personnel du Centre pour créer d 

réseaux; 

c) évaluera quelle est la proportion de scientifiques et 

d'institutions dans ces réseaux qui ne repivent pas 
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d'aide directe dans le cadre de :rojets du centre, y com 

les scientifiques et les-institutions du Canada et d'aut 

pays industrialisés; 

évaluera dans quelle mesure la liaison entre les savants 

et les institutions se poursuit Après que le Centre cess 

d'accorder son aide leurs projets ou 1. l'ensemble du 

réseau; 

évaluera les avantages et les inconvenients des différer 

méthodes utilisées pour créer des réseaux; 

évaluera la valeur du concept de réseau comme approche 

quant à l'amélioration des résultats des projetE 

des ressources locales (qu'elles soient humaines ou 

institutionnelles) et les conséquences sur le développem 

fera des recommandations sur la faon dont le Centre pot 

encourager la création de réseaux plus efficaces. 

C. Programme des activités 

2.6 L'équipe a effectué l'étude de façon intermittente ent3 

novembre 1979 et juillet 1980. Les trois membres de 

l'équipe, à l'occasion de leur rencontre en septembre 

1979, ont dressé un programme des activités et réparti 

entre eux les études théoriques, les entrevues avec le 

personnel et les entrevues avec des bénéficiaires. Les 
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Directeurs régionaux (avec l'appui de leur personnel) 

ont effectué la plupart des études théoriques. Au cours 

de leurs voyages d'études successifs, les membres ont 

effectu4 un grand nombre d'entrevues avec des bénéficiaire 

participants á des projets en réseau. L'expert-conseil 

a interrogé le personnel du CAá Ottawa, á l'occasion de 
visites effectuées en janvier et en juin 1960. Il a en 

outre interrogé le personnel du programme au cours de 

visites de contrôle du programme á Singapour, á 

et á l'Université Sussex. 1:1expert-conseil a assumé 

la responsabilité particulière de la coordination 

de la planification, de l'exécution et de la rédaction 

de la présente étude. 

2.7 A part sa première rencontre á Singapour, toute l'équipe 

s'est rencontrée de nouveau en mars 1950 lors de la 

-2.éunion des Directeurs régionaux, alors qu'ils ont dis- 

cuté un rapport intérimaire préparé par le chef de l'é- 

quipe. Une troisième rencontre de l'équipe a eu lieu á 

Londres, en juillet 1980, au moment ot les membres ont 

rédigé leur rapport final. Durant toute la durée de 

l'étude, l'équipe est restée en contact étroit avec le 

Vice-Président et M. Daniels qui ont rencontré l'expert- 

conseil á Ottawa, en janvier et en juin 1980, et toute 

l'équipe en mars au cours de la mime année. 
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2. Dans l'ensemble, _Ilus de 50 membres du personnel du C= 
(surtout le personnel d programme qui avait plusieurs années 

d'expérience avec le Centre) et plus de 60 bénéficiaires partici 

pant á des projets du C-DI ont été interrogés aux fins de la 

présente étude. Le projet final du rapport (qui ne contenait 

cependant que la premiére version du premier chapitre) a été 

mis en circulation au sein du C-ADI en juin 1980 et le personnel 

fut invité à transmettre par écrit ses commentaires á son 

sujet (ce qu'il a fait effectivement) dont l'équipe a tenu comp. 

dans son rapport á l'occasion de la réunion qui a eu lieu A 

Londres á la fin du mois de juillet. 

2.9 l'écuipe a effectué des études théorioues minutieuses sur 12 

réseaux du ORD' sélectionnés á partir d'une matrice globale 

qui comprenait des réseaux dans différentes régions, de diffé- 

rente envergure, avec des organisations et des techniques de 

liaison différentes et administrés par différentes Divisions du 

On doit cependant souligner que l'échairifillon étudié 

n'avait pas été déterminé au hasard, mais qu'il avait été 

l'objet d'un choix délibéré, apAs consultation avec les 

Divisions du Programme, afin d'englober un éventail aussi 

large que possible de planifications et d'activités de réseau. 
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2.10 L'équipe a étudié, moins profondément cependant, de nombreux 

autres réseaux, particuliárement ceux qui sont reliés 

aux Bureaux régionaux. Néanmoins, en autant que cela fut 

possible, l'équipe a décidé d'utiliser les 12 "réseaux 

choisis" pour illustrer les questions abordées dans le 

présent rapport, mime si dans certains cas, d'autres réseaux 

avaient fourni de meilleurs exemples pour expliquer un 

probláme. Cependant, on a pensé que si le rapport utilisait 

troc d'exemples différents, il serait difficile à Quelqu'un 

qui ne connaissait pas tout le programme du C-1.;: de comprendre, 

2.11 Les réseaux choisis, (que l'on décrit plus en détail 

aux paragraphes 3.11 á 3.14), enElobent au total 15-¡.; de tous 

les projets subvervdonnés par le CDI au cours de la période 

allant de 1970 á. 1979, ce qui représentait environ 16 % du 

budget total affecté aux projets. 

2.12 Etant donné le grand nombre de projets du C:IDI qui sont integrel 

aux réseaux, la grande variété des méthodes adoptées pour 

établir et planifier ces réseaux, l'influence de chaque effec- 

tif du programme sur leur établissement, sur le style et sur 

l'administration des réseaux auxquels chaque effectif est 

associé, il fut impossible 1 l'équipe de préparer une forme 

quelconque de typologie du réseau. En outre, elle n'a pas pu 

classer les approches relatives aux réseaux ni 
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commenter en d4tail la rentabilité. 1,'équi¡)e est tras conscienti 

du fait que la plupart des appréciations qu'elle donne sont 

trés subjectives, mais elle croit que, mame si elle avait 

disposer de plus de temps pour effectuer cette étude, toute 

analyse quantitative serait encore restée aussi générale 

que la définition du terme "réseau" donnée au chapitre 3. 
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LE CONCEPT DE RESEAU COMME APPROCHE? 

A. Qu'est-ce cu'un réseau? 

3.1 Nous avons pensé que la brève déscri;tion que donne le 

dictionnaire anElais 'i,ebster qui définit un réseau 

come étant "un système interdépendant ou interconnectéu, 

pouvait convenir aux fins du présent rapport. 

3.2 Cette d6finition très générale semble englober la grande 

variété de travaux réalisés dans le cadre de projets que 

le personnel du Cl-,DIappelle des "réseaux". 

Dans les projets subventionnés par le il y a deux type. 

crincipaux de réseaux. Dans la première catégorie (que nous 

appelons les réseaux horizontaux), le r6seau est un 

projet unique cui regroupe un certain nombre de chercheurs 

disséminés dans différents pays et dont les travaux portent 

sur un probléme commun. iies chercheurs sont habituellement 

rends entre eux par un coordonnateur appar 

tenant a un des pays participants ou a une institution 

non participante. Par contre, le réseau 

peut englober des projets complétement sépards, 

réalisés dans différents pays, dont les travaux portent 

sur des thémes intimement reliés come la culture d'une 

plante déterminée ou l'évacuation des eaux 

usées. Dans le présent rapport, nous appelons cette 
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deuxreme catéuorie de r6seaux, des réseaux "verticaux". 

3.3 a liaison entre projets d'un r6seau peut 

prendre diff6rentes formes et être r6alise'e grâc e á des 

personnes, des réunions, la recherche, des publications 

ou par d'au-cres moyens; mais le point essentiel, c' est 

qu'il y ait une forme quelconque de "relation" ou de lien entre 

les travaux. 

H. Y-ourouoi le CI s'int6resse-t-' aux réseaux': 

3.4 Ann d'atteindre les objectifs qu'il s'est fixés 

le CRDI a le mandat: 

de s'assurer les services de scientifiques et techniciens 

des sciences naturelles et des sciences sociales tant du 

Canada que de l'étranger; 

d'aider les régions en voie de développement á se livrer 

la recherche scientifique, á acquérir les techniques 

innovatrices et les institutions requises pour résoudre 

leurs problámes; 

(e) d'encourager en général la coordination de la recherche 

pour le développement international; et 
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(d) de promouvoir la cooLdration en matiére de recherche 

portant sur les problémes de développement entre les 

rézions développées et les régions en vole de développe- 

ment, á leur avantage réciproque. 

3.5 Bien que le mot "réseau" ne soit pas sudcialement mentionné 

dans la loi du rarlement, la coordination et la gcladration d 

par leur nature mame, se rapportent étroitement á la 

ddfinition d'un réseau que nous avons donnée auparavant. 

3.6 Au moment oti le était en train de ddfinir les program- 

mes de ses Divisions, on a accordé une grande attention á la 

technique la plus approoriée pour utiliser au maximum les 

maigres ressources humaines de la fagon la plus productive. 

L'importance du budget du C:7-LI ne lui a pas suffi pour parvenir 

á englober des programmes ayant l'envergure et la portée de 

ceux qui sont réalisés par les grands organismes multinationaux 

ou bilatéraux. Dans l'allocution qu'il adressait au Conseil 

des Gouverneurs, le i-résident du ChDI alors en fonction, 

soulignait l'importance de concentrer le programme du Centre 

sur des domaines d'activité très particuliers. 

3.7 Etant donn6 la structure d'organisation du ChDI, cette concen- 

tration a été appliquée en fonction des domaines de recherche 

plutelt que des secteurs géographiques (c'est-&-dire que le 

Centre a aidé des systèmes culturaux Dar exemple plutót que de 
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d6terminer dans son budget des sommes fixes pour les différents 

pays). Cebendant, chaque fois que cela sera possible, les 

bénéfices retirés d'un travail de recherche sont destinés á 

átre globaux ou régionaux plutôt que nationaux. En effet, 

le Happort annuel du Chal pour l'exercice 1974-1975 affirme 

que: "... le Centre (s'est donné) pour 'Cache prioritaire la 

création de réseaux de chercheurs, de fa,',:on á sortir ces 

derniers de leur isolement et á leur permettre de travailler 

en collaboration avec des chercheurs d'autres pays ou régions 

du globe." A l'intérieur de ce cadre, ce rapport et les 

..apports annuels suivants utilisent pluttlt librement l'expres- 

sion "réseau" pour illustrer les Rflor,rivm4S orientés vers 

les problámes des projets "reliés" du ChDI. 

C. L'iliportance_des_réseaux_dans_le_ErpEramme_du_Chid 

3.8 Au cours de ses neuf premares années d'activité jusqu'en 

décembre 1979, le C?. I a créé 822 projets au care total de 

150 millions de dollars canadiens. On peut faire entrer la 

plupart de ces projets dans la définition générale d'un 

réseau que l'on a donnée au début du présent chapitre. 

3.9 Dans le tableau 1, nous avons essayé de présenter un résumé 

du .pro3(dwrvilte des projets du CRDI qui Montre l'importance 

des réseaux dans les programmes des Divisions et dans les 
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prozrammes globaux. ILe tableau divise les réseaux de projets 

en fonction des Divisions et des budgets du rrogramme 

et d6montre que 35 ,0 au moins des projets approuvés et que 

43 du budget approuvé pour les programmes jusqu'en décembre 

1979 ont été affectés á des projets que l'on pourrait définir 

comme des éléments d'un réseau. ar conséquent, l'importance 

des réseaux dans les_programmes du CDI (et cela est particu- 

liárement évident dans certaines Divisions) est telle que 

toute discussion sur les réseaux est presque automatiquement 

reliée á une discussion sur le programme global de la Division. 

3.10 le C.DI subventionne toutes sortes de réseaux: de:Alis le petit 

projet unique jusqu'au réseau de produits vaste et complexe 

qui peut em-lober plus de 50 projets. Un exemple de réseau 

modeste est le projet "Habitations á loyer modique" en Asie 

où, pour un coût total de 211,000 dollars assumé par le CDI, 

huit institutions différentes ont pris part á une étude com- 

parative. A l'autre extráme, des réseaux tels que AG:-.I;;TER 

et Instruments des politiques scientifiques et technologiques 

(IPST) ont coaté chacun plus de 1 million de dollars au CRDI 

et le réseau du manioc, encore plus important, qui englobe 

plus de 60 projets différents qui ont coaté de 5,000 dollars 

1. plus de 1 million de dollars, ont atteint un cart total 

(et cela comprend les fonds gérés pour le compte de l'ACDI) 

de plus de 7 millions de dollars. Nous las étudié la possibil: 
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de subdiviser certains grands réseaux, comme celui de la 

foresterie en Afrique et celui du manioc, en des niveaux 

d'activités plus restreintS . Cependant, une telle mesure 

semble être tres arbitraire et ne présenter aucun lien avec le 

développement de l'un ou l'autre de ces réseaux, aussi nous 

y avons renonc6. 

D. Les réseaux étudiés 

3.11 Etant donne: l'énorme variété dans l'envergure et le type de 

r6seaux du Ci, l'équipe a essayé de choisir un groupe de 

réseauX représentatifs qui engloberaient la plupart des carac- 

téristiques essentielles que l'on retrouve dans les différents 

types de réseaux auxquels le Centre est venu en aide. Aux fin: 

du présent rapport, nous avons analysé spécialement ces 

réseaux en profondeur. Cependant, ainsi que nous l'avons déjá 

souligné, au cours de nos lectures, discussions et voyages 

d'études, nous avons aussi étudi4 de nombreux autres 

r6seaux de projets. 



NOTE: 

1. Les coats incluent seulement les coats des projets de sorte que 

la formation, les ateliers de travail et les publications subven- 

tionnés par les budgets des Ressources humaines, des Projets 

préliminaires de la Division et des Publications ne figurent pas 

dans les chiffres ci-dessus. 

DU CHDI 
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;;OE DES AOJETS EN i)L.S J;z: ;E ULOBA 

PROJETS 

ombre 

EN RESEAU (A) AUTHES 
(3) 

Millions 
Eombre de 

.,ombre 
de r4seaux de 4, 

SAA:: 

iences de la 

160 34.1 17 156 33.0 

Santé 

iences socia- 
les 

22 

78 

2.9 

15.5 

12 

37 

131 

138 

20.3 

17.7 

SI 25 8.2 6 Tz. 11.2 

AUTS 0 0 O 31 3.9 

TOTAL 228 64.0 72 534 86.1 



NOTE: 

2. Les SAAN ont eu aussi 33 projets et 7.25 millions de dollars 

de fonds de l'ACDI que la Division a administrés dans le 

cadre de ses réseaux du triticale et du manioc. Si on avait 

ajouté ces chiffres au tableau ci-dessus, les réseaux des 

SAAN auraient englober 54 % des projets et du budget. 

.ENESEAU_DS_LE GLOBAL 

DU C?DI 
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TTAL DES 
1-1--.0JETS 

(A / B) 

lombre total ;Total 
!en millions 

de 

2Q, EN 

DAS, LE TOTAI, 
DE -.,_,A 

' de 

SAA 316 67.1 51 51 

Sant6 153 23.2 14 12 

Sc. sociales 216 36.5 36 52 

SI 106 19.4 26 42 

AUT=ES 31 3.9 -- 

TOTAL E22 150.1 35 43 
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3.12 Le tableau 2 identifie les rseaux etudies en détail et de plus 

il r6sume les renseignements sur plusieurs de leurs caractéris- 

tiques particuliéres afin d'illustrer la variété des Divisions, 

des régions et des caractéristiques de liaison que comprennent 

ces réseaux. Au total, ce groupe de réseaux comprend 120 projets 

avec un budget global d'environ 24 millions de dollars. Ces deux 

chiffres représentent resnectivement 15 % du nombre total des 

oro jets du C.:".DI et 16 des dépenses budgétaires totales pour 

la période allant de 1970 á 1979. 

3.13 :ous n'avons pas essayé de préciser le coat de chaque réseau 

parce que le systéme de comptabilité du Cf.DI ne se prête pas 

facilement á cet exercice. Les coûts des réseaux ne figurent 

pas tous dans les comptes des projets, mais ils com,ortent 

habituellement des sommes importantes affectées á différents 

types d'activités de formation, á. des publications et 1. des 

projets préliminaires de la Division pour toutes sortes d'acti- 

vités de consultation et d'ateliers de travail. :ar conséquent, 

dans notre étude et dans le tableau 2, nous avons arrondi les 

données financiknes au mieux de notre connaissance avec tous 

les chiffres que nous avions en main. Il est, cependant, possible 

de commenter l'ordre d'importance de certains frais spéciaux 

come dans le cas des coordonnateurs et des ateliers interna- 

tionaux et l'on trouvera plus de détails 1. ce sujet au chapitre 

7. 
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AGITE (Amérique latine) 25 

11,1J.TH 

Soins sanitaires de base 4, 

(AL) 
IST 10 + + 

Habitations (Asie) 

Eaux résiduaires 5 + + 

TECHNO:.ET 9 + + 

. -ost-récolte (Asie) 5 + + 

Foresterie (Afrique) 

Salaires du secteur public 

Politiques de répartition 
de la population (AL) 9 

Total 3 3 2 4 3 3 2 4 0 

Titre 

- 
- - ETUDIES 

1 

ombre de Divisions du L.rincipale région 
"pays parti- .... CRDI - 

-Sc.i 
cioants Sants, ,0c91dcalellsie Aft. Al, :,C, 

. SAA 
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iI:oIÀiS 7 n ETUDIES 

Coordonnateurs . 

:zogramme de Institut diriEeant affectés formation 
CHDI 'Int. i. e.t.: é.ant 

anioc (+) + (+) 

3RII;TE" + + 

LA' ITI-: + + 

Soins sanitaires 
de base 

IY-ST 

Eabitations 

Eaux résiduaires 

TECFnDNET 

---ost-récolte 

Foresterie 

alaires du secteur 
public 

olitiques de 
répartition de 
la population 

Total 4 3 if 1 10 



7 8 10 2 7 

Echange de Documentation Ateliers Apport Comité 
5cientifiques canadien consultatif 



Envergure du réseau Gouvernement 
consacrée a (grand, moyen, Secteur prive 
la détermination petit) .Gniversité 
du projet 

sp 

sp 

G sr; 

G U 

sp U 

sp 

G5 
M 4 

3 

12 
sp 8 

9 

50 
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3.14 11 y a certains points dans le tableau qui demandent peut-être 

certaines explicationsr 

avs partici-ants - signifie le nombre de pays dans le 

réseau qui rer.;oivent des fonds d'exploitation, soit direc- 

tement du CRDI, soit par l'entremise d'un groupe de 

coordination du projet. Cela n'inclut pas les pays qui 

repivent des fonds du réseau destinés uniquement á des 

activit4s comme les déplacements des scientifiques pour 

assister á des réunions sur les prOjets. 

la Division du CR:I - est celle cui est d'abord responsable 

du réseau bien que (cela est assez rare) d'autres peuvent 

y participer, comme dans le cas du ianioc qui a des projets 

dans les Divisions des SI et des Sciences de la santé. 

La réEion_principale - indique le principal centre géogra- 

phique du réseau étudié. Dans le cas des Soins sanitaires 

de base, les projets existent globalement, mais l'équipe 

n'a examiné que ceux qui se déroulent en Amérique latine. 

L'équipe n'a étudié aucun réseau dans la région du iiioyen- 

Orient 

d) L'institut dirimant - est celui dans lequel la personne 

qui est chargée de coordonner directement le réseau, a son 

sitge. pans certains cas, le CRDI engage un coordonnateur 
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á. titre de conseiller du CHI et le place dans un -mureau 

régional (TECE;CNET, Foresterie (en Afrique), Eaux résiduaires) 

ou dans un bureau spécialement crég á cette fin (IPST). Dans 

d'autres cas, le CRDI a délégué un coordonnateur á un Centre 

international (ost-récolte en Asie). Dans le cas du réseau 

du manioc, la coordination fu principalement effectuée par 

l'administrateur de programme du CRDI, mais á partir de 1976, 

il a partagé cette responsabilité avec un institut internatio.- 

nal (le CIAT) où le a financé le traitement de deux 

membres du personnel - ainsi l'institut dirigeant fut d'abord 

le CRDI, puis, par la suite, le CIAT. Dans les réseaux des 

politiques de répartition de la population et de les 

instituts dirigeants étaient nationaux et des coordinnateurs 

angagés á plein temps y avaient leur siáge. En ce qui concerne 

FLATTIH,l'institution heite a effectivement déboursé des fonds 

pour accorder des subventions au nom du CnDI. es institutions 

nationales ont également servi de siáge á des coordonnateurs 

engagés á temps partiel dans les projets des salaires du 

secteur public (en Afrique) et des habitations á prix modique 

(en Asie). Cependant, dans ce dernier cas, le coordonnateur 

effectùait ses fonctions dans son institution d'attache 

Hawal, qui elle-même n'était pas engagée dans le réseau. 

Enfin, il n'y a pas eu d'institut dirigeant ou de coordonnatew 

en ce qui concerne les projets des soins sanitaires de base 

(en Am6rique latine) qui, tout en'ayant les éléments d'un 
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réseau, comme nous l'avons défini dans le présent rapport, 

ne furent Das, par le passé, considérés comme un réseau par 

la Division des sciences de la santé, bien que présentement 

on soit en train de réévaluer cette situation. 

Le coordonnateur affecté - comme nous l'avons déjá expliqué, 

dans tous les réseaux,sauf un, on avait affecté un coordonnatel 

r-rogramme de formation - presque tous les réseaux avaient 

une forme quelconque de formation, d'autailt plus que faire 

de la recherche est déjà en soi une forme de formation. 

Cependant, sept réseaux ont prévu une mesure budgétaire 

spéciale pour envoyer certains membres du personnel á l'étrang( 

pour une formation de courte dur6e ou pour y poursuivre des 

études suArisures. 

Echan gs de Personnel - seidt réseaux ont prévu une mesure 

budgétaire pour que des personnes travaillant sur un 

projet en réseau visitent d'autres projets. iarfois, cet échange 

se faisait grace á des rencontres réguliéres, mais organisées 

á tour de r8le. 

Documentation - tous les réseaux ont produit des raoports 

(quelquefois en trop grand nombre), mais sept réseaux avaient 

comme objectif principal la publication d'un rapport. 
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Ateliers_de_travail - tous les réseaux, sauf deux, ont des 

ateliers dans leurs activités. 

Contribution_du Canada - deux réseaux seulement avaient une 

liaison avec une institution canadienne come un élément 

budgétaire. 

Comité consultatif - six réseaux ont utilisé une forme 

quelconque de comité consultatif. 

1) -i:éunion consacrée 5. la détermination du '0-olet - neuf 

réseaux ont été précédésd'une réunion consacrée à la détermi- 

nation du projet. 

Envergure du croiet - La difficulté d'avoir une comptabilité 

précise a déjà été mention.lée. Ilous avons divisé arbitrairemen 

les réseaux en grands (plus de 1 million de dollars), moyens 

(plus de 1/4 de million de dollars) et petits (moins de 1/4 

de million de dollars). 

Bénéficiaires d'institutions - tous les réseaux comprennent 

au moins une institution gouvernementale, neuf réseaux 

comprenaient aussi des universités et huit avaient des 

éléments dans des institutions du secteur privé. 



IV. ES DIFFE-:EI,Tr.,S_APPROCHES_UTILISEES.. PAR 

CJI C.REF.. DES RESE:A.:;X 

A. Approches utilisées par les Divisions 

(i) SCIENCES DE L'AG-.ICULTUE, DE L/ALII,ENTATICN ET DE LA 

NUTITIO:; 

4.1 Cette Division a créé la plupart de ses réseaux pour des 

programmes relatifs aux produits ou aux méthodes culturales 

dans des dcmaines aussi vastes que l'agro-foresterie, les 

systámes culturaux, l'aquiculture, le sorgho, les légumineuses 

á grains, le manioc et les sous-produits des cultures. En 

général, ces sujets sont étroitement reliés aux intérêts 

professionnels et aux domaines de spécialisation du personnel 

de la Division qui a mis sur pied une grande variété de 

projets reliés á ces domaines d'intérêt. 

4.2 Dans plusieurs réseaux des SAA, le concept de réseau prend 

naissance d'abord dans l'esprit de l'administrateur de 

programme qui le conoit, puis cela entraine la mise sur 

pied de projets particuliers dans divers pays au cours de 

plusieurs années; ensuite ces projets sont alors reliés entre 

eux par des ateliers techniques, des visites réciproques de 

scientifiques et l'échange des résultats de recherche. En 

réalité, le processus commence avec une série de projets 

55 
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ou d'activités sans beaucoup d'interaction: les échanges sont 

établis peu á peu par la suite. Ces réseaux ne s'adaptent pas 

nécessairement á un plan rigide, établi á l'avance et évoluent 

selon l'orientation que leur donnent les participants qui 

tiennent compte des besoins précis du réseau au fur et á 

mesure de son développement. 

4.3 Au sein de la Division des SAA., , un réseau englobe habituelle- 

ment une variété de problémes qui gravitent autour d'un sujet. 

C'est en ce sens quill a tendance á être intégré verticalement. 

les réseaux du sorgho et du manioc comrennent des 

projets spéciaux dans différents pays qui conportent l'élevage, 

la physiologie, l'agronomie, l'entomologie, la pathologie, etc., 

Cn retrouve cette mame méthode d'approche dans quelques 

réseaux des SI, surtout ceux qui se rapportent á l'agriculture, 

oui assurent tous les services d'information et de documenta- 

tion se rapportant aux réseaux des SAA;\ comme ceux des 

légumineuses á grains et du manioc. réalité, queloues-uns 

des rares exemples d'activités communes à plusieurs Divisions 

que nous avons observés, se rapportent précisément á la 

liaison entre les Divisions des SAA1,; et des SI dans le domaine 

de la documentation sur les réseaux agricoles. Cependant, au 

sein même des SAAN, on tend de plus en plus vers un échange . 

multidisciplinaire plus grand, ainsi le programme de la 

post-production de la Division s'intégre de plus en plus 

aux orogrammes des récoltes. 
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4.4 La plupart des réseaux imoortants de la Livision des SJ.-LA 

sont associés á des institutions de recherche qui sont 

régionales ou qui font cartie du Groupe consultatif de la 

recherche agricole internationale (GCAI). Il semble que 

la présence des institutions internationales qui sont de 

grands centres qui disposent des fonds nécessaires, a 

facilité le dévelopoement des réseaux des SAA (come celui 

du manioc), avec les projets subventionnés par le 0:1DI 

o3érant come des lieux de "rayonnement" pour les Centres 

internationaux. Le CLI a 6t6 l'un des promoteurs dans la 

création de quelques-uns de ces plus nouveaux centres inter- 

nationaux et il a participé á la formulation initiale de leun 

strat4gies de rayonnement de sorte que l'approche 

de la Division relative aux réseaux sur les produits a été 

coordonné avec les activités de diffusion de ces Centres. 

4.5 Ce ne sont pas tous les r6seaux des SAAi qui sont parfaitement 

intégrés verticalement ou reliés aux centres du 

Le réseau de la foresterie en Afrique comprend 21 projets 

arbitrairement réunis ensemble dont certains peuvent être 

groupés d'aprás un tháme, alors que d'autres sont indépendants 

Quatre projets se rapportent á l'agrosylviculture, trois aux 

brise-vent, deux aux plantations irriguées, trois au boisement 

dans le Sahel, trois au boisement en Afrique orientale, deux 

á l'amélioration des arbres, trois á l'utilisation du bois 

et un est indépendant. On pourrait donc classer les 21 projets 
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en six réseaux secondaires dont certains sont relies entre 

eux. Certains de ces réseaux sont apparus d'une faon 

opportune tandis que le projet d'agrosylviculture a été plani- 

fié é, la suite d'une réunion consacrée la détermination du 

projet. ême lorsqu'on a des projets qui portent le même titre 

come par exemple les projets "brise-vent", la méthode 

d'approche oeut être trés différente dans chaque cas. Ainsi, 

en Tunisie et au Soudan, les projets envisaEent les brise- 

vent actuels en fonction de la production agricole, tandis 

ou'en Egypte, le projet sur les Orise-vent est un projet sur 

sélection des esoéces pour des conditions plut8t particuliéres 

4.6 Le groupenent de tous ces projets dans un reseau unique est 

certainement utile au 1-,oint de vue administratif et justifie 

l'établissement d'un groupe de coordination pour les aider 

et les contr5ler. iais á l'heure actuelle, le réseau a un 

peu dépassé le stade théorique. En dépit des efforts du CRDI 

pour encourager les échanges entre les projets, ils ont été 

limités. Le "réseau" fait face b. de nombreux probltmes 

qui sont communs á tant de projets africains tels que la 

compétence relativement limitée du personnel dans les services 

de foresterie de plusieurs pays africains, le peu d'impor- 

tance que l'on donne á la recherche en foresterie, la longue 

durée que demande ce genre de travail et le renouvellement 

incessant du personnel affecté aux projets. Il faudra attendre 

longtemps avant que ce réseau ne parvienne au stade de l'inté- 
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Eration verticalAjcomme dans le cas des réseaux des post-récoltes 

et du manioc qui travaillent tous deux avec des pays et sur 

des thémes beaucoup plus favorisés au point de vue de la 

compétence du personnel que dans le cas de la foresterie 

dans les pays africains. 

ii) SCIE";CES SOCIALES 

4.7 La Division des sciences sociales vient au deuxième rang en ce qui 

concerne le nombre d'activités en réseau. Dans cette Division, 

les réseaux ont plut5t tendance á se concentrer sur des 

problémes particuliers et ils reEroupent des Scientifiques 

de différents pays qui travaillent sur des problémes étroite- 

ment reli6s. En Eén6ral, les projets ont 6té établis á la suite 

d'une réunion consacrée á la détermination du projet et on 

s'est entendu pour utiliser une m4thodologie commune. Ainsi, 

contrairement á l'intégration verticale des réseaux des SkAN, 

les r6seaux des Sciences sociales ont tendance á être 

intégrés "horizontalement", c'est-à-dire qu'un sujet identique 

est examiné dans différents secteurs géographiques pluteit qu'à 

différents niveaux. Dans une certaine mesure, il peut s'agir 

d'une réflexion sur la nature particuliére de l'emplacement 

du phénoméne social, politique ou économique que les 
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spcialistes en sciences sociales 4tudient et sur la nécessité 

d'entreprendre plus d'études de cas comparatives pour dgter- 

miner les causes les plus importantes des problémes examinés. 

4.8 Dans plusieurs réseaux de la Division des sciences sociales, 

on insiste beaucoup sur la méthodologie com,mrative lorsque le 

projet est élaboré pour la premiére fois, mais en pratique 

n'est pas facile de trouver un groupe de chercheurs en sciences 

sociales qui ont des intérêts et des buts tout á fait identiques 

et dans la plupart des projets il n'est pas toujours facile 

d'appliquer.rigoureusement les comparaisons. La seule fagon 

d'y parvenir serait de ne débourser les fonds que si les projets 

se conforment strictement á une méthodologie rigide, mais 

une attitude semblable serait contraire á la méthode d'approche 

souple du ChDI. 

4.9 L'un des problémes qu'affronte le personnel du programme lorsqu'il 

essaie d'organiser des réseaux intégrés horizontalement, c'est que 

les priorités nationales sont rarement semblables, et ce qui 

intéresse un chercheur, n'intéresse pa s nécessairement les 

autres chercheurs travaillant dans le mame réseau. De plus, 

tous les pays participants n'ont pas le mime potentiel de 

recherche. 



4.10 Etant donné l'état des recherches en sciences sociales 

qui sont surtout effectuées par des institutions univer- 

sitaires ou privées, la Division des sciences sociales 

a moins travaillé avec des institutions du secteur public 

que les autres Divisions. La plupart de ses réseaux se 

fondent sur des institutions universitaires ou des 

fondations privées (les quatre réseaux des études de cas 

dans la Division des sciences sociales ont un élément 

important qui provient du secteur privé ou d'institutions 

universitaires). 

4.11 Il semble en outre que la plupart des réseaux des Sciences 

sociales insistent sur la liaison entre chaque scientifique 

plutelt qu'entre les institutions.---'équipe a l'impression 

que cette caractéristique découle du fait que, dans 

plusieurs pays, on manque de possibilités au niveau des 

institutions dans le domaine des sciences sociales 

et que les réseaux sont en général concentrés dans des 

universités oú les chercheurs disposent d'une plus 

grande liberté de choix que ceux qui travaillent dans 

des institutions du secteur public. 
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4.12 discutant de cela avec l'un des hauts fonctionnaires 

de la Division des sciences sociales, ce dernier nous 

a déclaré que les chercheurs en sciences sociales doivent 

travailler dans une variété de sujets reliés entre eux. 

Selon lui, le réseau de la répartition de la population 

a concentré les travaux de plusieurs chercheurs sur les 

problámes relatifs á cette répartition, nais cet effort 

nécessaire ne fut que provisoire. Certains chercheurs 

ont oriénté maintenant leurs travaux vers d'autres sujets 

connexes tout en restant deendant en contact les uns 

avec les autres. A son avis, le rseau a permis de 

découvrir des cossibilités de recherche dans un domaine 

(D.1 il y en avait trás peu avant et il incitait d'autres 

donateurs á ven_r en aide á la recherche dans ce domaine. 

4.13 Cependant, i.e proEramme de la répartition de la population 

est important au point de vue politique et á cause de 

ses conséquences, il faut s'attendre á ce que les résultats 

obtenus á la suite des recherches effectuées dans le 

cadre du réseau du C-r).DI ne fassent rien d'autre que de 

faire prendre encore plus conscience des échecs antérieurs 

du programme et d'amener les gouvernements á comprendre 

qu'ils ne doivent pas s'attendre á ce que des programmes 

á court terme dans des domaines comme ceux de la coloni- 

sation et du repeuplement soient immédiatement fructueux. 
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Ouant á savoir si une prise de conscience accrue de la 

part des decisionnaires conduira á l'élaboration de 

meilleurs programmes et entrainera les changements 

attendus dans la pensée des gouvernement en ce qui 

concerne ce domaine, c'est évidemment une autre question, 

mais étant donné l'existence d'une Division des sciences 

sociales au sein du C.DI, il semblerait raisonnable 

que ces derniers aident la recherche sur ce genre 

d'activité. 

iii) SCIENCES D'E 

4.14 Il y a au moins quatre types de réseaux aux Sciences 

de l'information. 1e premier, ce sont des centres d'infor- 

mation spécialisés qui desservent une clientále interna- 

tionale particuliáre; le deuxiáme, tel que Ao,-.IS ou 

AGi.INTEH, ce sont des centres nationaux oui assurent des 

services á partir d'un fichier global ou régional , et 

ce faisant mettent en ordre leurs propres données; un 

troisiéme, tel que TECHNONET, rassemble plusieurs 

organisations participantes qui partagent leurs ressources 

dans le cadre d'un programme généralt et un quatriéme, 

MINISSIS, dans lequel plusieurs institutions coopérent 
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6. une activitE: particulilre qui est coordonn6e par la 

Division des sciences de l'information grace aux ententes 

d'exploitation. 

4.15 Presque tous les projets des Sciences de l'information 

s'occupent de l'utilisation collective des renseignements 

existants, de l'61imination de la reproduction et 

d'optimaliser l'usage des maigres ressources en infor- 

mation de sorte cue ieur objectif primordial c'est le 

réseau. En général, ce n'est pas la Division des sciences 

de l'information qui crée des réseaux; ces derniers sont 

ou doivent être soumis á la cordination de l'organisme 

international le plus approprié. Néanmoins, tous les 

projets d'information sur l'agriculture dans la Division 

des SI, par exemple, peuvent être considérés comme étant 

réunis sous le titre général d'AG1IS, du moins dans sa 

forme utooique si ce n'est dans sa forme actuelle. AGidS 

et la plupart des systámes informatiques coopératifs 

internationaux qu'il soutient, ne sont pas des systbmes 

du Cre.DI. Les seules exceptions pourraient être DEVSIS, 

que beaucoup de personnes considérent comme un systke 

du CRDI, et le groupe des institutions qui commencent 

á être reliées grace aux ententes relatives a 1 'exploitation 

de IdNISSIS, un réseau d'une catégorie différente. 
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4.2.6 a plupart des projets des Sciences de l'information, réseaux 

ou projets individuels, différent aussi de ceux des autres 

Divisions parce que leurs activités sont supoosées durer 

cinq ans, dix ans et mame plus. 1,es projets qui sont 

principalement centrés sur des intérêts nationaux (par 

exemple les centres nationaux devraient rapidement 

devenir la responsabilité du gouvernement national et le 

CDI peut cesser de les financer aprés un ou deux ans. 

-our les centres régionaux (par exemple, A(J_IS en Amérique 

latine) la source du financement à long terme n'est pas 

si clairement définie; ils pourraient éventuellement 

continuer avec le seul soutien des gouvernements membres 

ou ils pourraient disparaitre entiérement si les centres 

nationaux deviennent assez forts pour fonctionner sans eux. 

Quant aux centres d'information spécialisés (par exemple, 

le Centre d'information sur le manioc) la situation n'est 

pas claire du tout. Ils ne sont pas d'abord établis pour 

aider l'organisation nationale, mais pour desservir une clien 

têle internationale qui, en général, ne peut se permettre 

de payer le coût de ces services. Le probléme du finan- 

cement continu est donc intrinsêque. Dans certains cas 

(par exemple, le Centre d'information sur le manioc), 
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l'institution nationale assurie 6ventuelleent la respon- 

sabilit6 et devient un intermédiaire pour les fonds des 

donateurs. Dans d'autres cas, le CDI ne se préoccupe pas 

de ce problême et prétend un peu á la légêre que s'il n'y 

a pas d'occasion qui se présente, c'est parce que l'acti- 

vité en elle-même ne mérite pas d'être aidée. Le Conseil 

commence 'a. étudier ce problême, maintenant que plusieurs 

projets ont soumis une demande de fonds pour entreprendre 

la Mase 3 et que certains gouverneurs semblent adopter 

une attitude de durcissement. 

iv) SOIEOES r'x' LA SA: -14 

4.17 la Division des sciences de la santé n'utilise que 12 2; 

de son budget pour des projets en réseau. Elle a,de 

far,on formelle, organisé en réseaux quelques rrojets, mais 

souvent elle regroupe des activités dans le même domaine 

se rapportant á la mime section de son programme sans 

aucune méthode de liaison désignée. cette liaison 

existe, elle a plut8t tendance b ressembler à celle des 

Sciences sociales, quoique certains réseaux, tel que 

celui qui s'occupe de la gestion des eaux résiduaires, 

sont aussi semblables à certains points de vue b. la 

méthode (verticalement intégrée) des SAAN. L'une de nos 

études de cas analyse une série de projets connexes des 

Sciences de la santé, en Amérique latine (les soins 
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sanitaires de base) que la Livision n'a pas essayé de 

relier et qu'elle ne considére pas come un réseau, même 

si ce groupe de projets comporte plusieurs éléments, 

en dehors d'un coordonnateur, qui sont communs aux onze 

autres réseaux que nous avons étudiés. 

3. Les. genres d'institutions bénéficiaires 

4.1E Les genres d'institutions dans lesouelles les projets 

sont si-tués ont des conséquences au point de vue de la 

recherche et du développement. Dans la plupart des pays 

en voie de développement, les universités sont mieux équi- 

pées au point de vue du personnel pour poursuivre des re- 

cherches que ne le sont les organisations gouvernementales 

et paragouvernementales. Cependant, dans plusieurs régions 

du globe, la relation entre l'université et le gouvernement 

n'est pas harmonieuse et bien que l'université soit 

probablement l'instituion la plus appropriée pour y 

poursuivre des recherches importantes, si on les situe lá, 

l'utilisation de leurs résultats peut être limitée. 

4.19 Les ministres gouvernementaux sont souvent mal équipés 

au point de vue matériel et conception théorique en ce qui 

concerne la recherche et, pour des raisons politiques, 

ils peuvent avoir á faire face á un renouvellement 



ci) ,Dersonnel. 'enendanT,, corir,e ils or un contact 

direct avec les services de diffusion et les décisionnaires 

leur recherche est soumise aux objectifs nationaux et leurs 

découvertes sont souvent plus rapidement mises en 

application dans des programmes destinés aux secteurs de 

la communauté qui ont le plus besoin d'aide. 

4.20 Donc la recherche dans les institutions privées et les 

universités qui a dominé dans les projets de la Jivision 

des sciences sociales, peut aboutir á des résultats excellent 

dont l'application peut être difficile á réaliser (par 

exemple, dans le cas des politiques de répartition de la 

population et des salaires du secteur public en Afrique), 

tandis que la recherche agricole entreprise dans les 

instituts gouvernementaux, peut être qualitativement 

inférieure, mais elle est en mesure d'attirer l'attention 

des Doliticiens et des décisionnaires (par exemple l'aide 

apportée par le 0:-LI á un projet de foresterie au Sénégal 

et au rayonnement de la culture du manioc au Brésil a 

suscité un vif intérêt de la part des gouvernements 

qui ont contribué h ces projets bien avant que la recherche 

ne donne des résultats significatifs). Cependant, les 

projets agricoles en général sont probablement plus faciles 
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á diffuser que les projets dans les autres domaines 

qui font partie du programme du CIiI puisque le développe- 

ment de l'agriculture est une activité importante dans la 

plupart des pays les moins industrialisgs. 

4.21 Certains réseaux (par exemple IYST, TECHOI\ET, celui du 

manioc) contiennent une combinaison de différents types 

d'institutions. 1,e réseau du manioc concentre ses travaux 

sur le terrain sur le renforcement des instituts de recherche 

a,E7ricole nationaux, mais il rey)it un solide appui de la 

part du Centre international d'agriculture tropicaie (le CIAT) 

en Colombie. Il a aussi de nombreux liens avec des institu- 

tions universitaires dans les pays industrialisés et 

dans les pays en voie de développement. Ces institutions 

sont engagées sur contrat pour fournir les renseignements 

de base cui sont nécessaires au déroulement des opérations 

sur le terrain. 

4.22 Une grande partie du personnel du C spécialement celui 

des Divisions des SAA:: et des SI, s'intéresse au relle que 

jouent les institutions internationales dans l'application 

des projets du D'une part, ces institutions ont 

l'infrastructure et les installations qui permettent de 

les utiliser facilement comme des centres de services 
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r6E:ionaux. -1.2autre ,:art, ces institutions sont souvent 

somtaeuses et dotées d'un tel effectif cu'elles ressemblent 

plus á. des institutions de pays industrialisés que de pays 

en voie de développement. Les efforts qu'elles déploient 

pour affirmer leur statut international et les échelles 

de leurs traitements rendent souvent leur utilisation trás 

coûteuse. Leur nersonnel n'est pas toujours plus compétent 

que celui des programmes nationaux bien que leurs conditions 

de travail puissent être meilleares. Ainsi, la liaison 

avec des institutions telles que les centres SLA_CA, IICA 

et du OCAI a certainement facilité la mise sur pied de grands 

réseaux iimDressionnants dans les SAA1, et les SI; mais á 

cause de cette méthode d'approche, le déboursement des fonds 

a favorisé des institutions qui sont déjá oien na 'es, 

c'est pourquoi plusieurs membres du L;L.I mettent en doute sa 

rentabilité. 

4.23 éanmoins, ces institutions á caractére international ont 

re.qu le mandat de poursuivre des activités sur une base 

régionale ou globale, elles ont en général un personnel 

nombreux et compétent pour s'occuper des finances, de 

l'administration et des relations publiques et elles soumettent 

des comptes bien préparés et des rapports bien documentés. 
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En F4néral, le -fureau du Trésorie: du , trouve ces 

documents bien 21us acceptables que le genre de comptabilité 

et de rapports préparés par les pays en vole de développement 

les plus défavorisés; dans ce cas, les documents seront 

probablement préparés par quelqu'un dont la lanEue maternelle 

n'est ni l'anglais ni le franais et dont la formation en 

comptabilité se résume aux rudiments de la tenue de livres. 

Ainsi, les r6seaux "renommés" associés á des institutions 

"prestigieuses" peuvent avoir des avantaEes au point de vue 

administratif, particuliérement dans les réseaux oú l'on doit 

débourser des sommes importantes, mais ils n'ont pas 

nécessairement un impact sur les secteul's les plus démunis 

des pays les moins industrialisés. 

4.24 Ceoendant, l'équipe croit que la nature de l'institution 

bénéficiaire si l'on se place au point de vue de la rentabili- 

qn'est pas un probléme exclusif 
aux réseaux, bien que 1à 

oú des institutions internationales et régionales sont en 

cause, elles ont tendance avoir un caractére multinational 

qui facilite leur intégration en réseau. b.ais en comparant 

les réseaux aux projets individuels, nous avons été incapa- 

bles de trouver un aspect quelconque qui pourrait caractériser 

uniquement les institutions bénéficiaires intégrées é un 

réseau, et il ne semble pas que ce soit là un point 

important pour le présent rapport. 



Coordination 

4.25 7,e fut cré6 avec un mandat tr'és vaste et le programme 

des projets réel qu'il a établi semble être en grande 

oartie le résultat d'activités et d'intérêts particuliers 

du personnel des programmes. Certains programmes du début 

sont nés à la suite d'une intervention directe du 

président d'alors du CLI, mais la plu2art des programmes 

en cours sont la consécluence des bilans annuels sur les 

programnes préparés par les quatre directeurs des 

programmes en consultation avec leur personnel cadre. 

En général, le personnel cadre affecté aux programmes 

a été recruté pour travailler dans des domaines précis, 

déterminés par chaote directeur. :1 y a environ 40 cadres 

affectés aux programmes dont la plupart sont des spécia- 

listes dans une discipline donnée. Done, une partie 

importante du programme d'ensemble des projets des dix 

derniáres années peut átre reliée á 60 ou 70 personnes 

qui ont fait ou qui font actuellement partie du personnel 

chargé des programmes. 
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4.26 Etant donn6 cue les administrateurs :,1-0f.1 A.. r6f*erent 

travailler sur des 2rojets relies aux dcmaines (DJ. ils 

sont spécialistes, il n'est pas surprenant qu'on puisse 

classer une si grande partie des pro jets du C....J.1 en ce 

genre de programme global que nous avons défini come un 

"réseau". Cependant, dans quelle mesure les administrateurs 

de programme et leur directeur identifient ces programmes 

globaux á des "réseaux" et dans quelle mesure ils relient 

entre elles les activités au sein de chaque 2foi7rar:i.e 

global varient considérablenient, non seulement c' une 

sion l'autre, mais aussi d'une .,:eysonne á l'autre. LA ot 

une telle liaison existe, elle implique diff6rentes 

techniques de liaison. 

4.27 La technique la Plus impoytante est celle d' une forme 

quelconque de coordination. Cela 2eut nécessitel une 

liaison, non seulement dans les travaux de recherche, 

nais aussi dans l'exploitation des ressources humaines et 

institutionnelles. Four cue la coordination soit efficace, 

le coordonnateur doit visiter réguliérement tous les 

participants du réseau. C'est un travail qui demande 

beaucoup de tems et d'argent si on veut qu'il soit ftit 

consciencieusement. Flusieurs membres du personnel des 

programmes que nous avons interrogés pensent que le C_I;I 

devrait aborder plus ouvertement la question concernant le 

coût et le temps qui sont nécessaires à une coordination 



r4seaux efficacc. 

4.2E ous avons également discuté de ce problee avec de nombreux 

bénéficiaires des projets en réseau. plupart d'entre eux 

apprécient beaucoup les visites des coordonnateurs et du 

personnel des projrames. plusieurs ont reproché au 

personnel du C. de ne pas prendre plus de temps our discute 

avec eux des travaux de recherche de leurs programmes. 

A.usieurs b4néficiaires ont eu liimpression que le personnel 

en visite consacrait trop de tes á des cuestions adminis- 
tratives et cela au d4ens des activit6s de recherche. 

L.29 Le personnel des programmes comprend bien ce point de vue, 

mais il a fait remarouer que son proEramme de visites est 

d6já surchargé. -,--ersonne n'ignore qu'un administrateur de 

programme est chargé de plus de 20 projets en cours et de 

5 b. 10 Projets sur le point d'être mis sur pied. Dans les 

premiers temps du C..1JI, presque tous les membres du personnel 

des programmes essayaient de visiter chaoue projet dont ils 

s'occupaient, au moins une fois par an, mais c'est aujourd'hui 

impossible, dans la plupart des cas. Il semble que ce probláme 

se soit encore aggravé 1. la suite d'une perte importante 

des priviláges rattachés aux déplacements du personnel 

du =I. Plusieurs administrateurs de programme ont avoué 

qu'ils hésitaient á s'engager davantage dans les réseaux 
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plut5t cue Cans leo projets inividuels parce que leur 

administration efficace leur imosait une charge de travail 

et des vcyaces impossibles á assumer. 

4.30 Le personnel des prof7rammes a beaucoup critiqué l'importance 

accordée á des "frais d'administration eu élevés" par les 

administrateurs du CLI. Cri a fait remarquer oue les frais 

d'administration des Livisions sont reduits d'une fagon 

artificielle puiqu'on inscrit les dépenses cui couvrent 

l'engagement des coordonnateurs de réseaux au budget des 

projets, r:auteit QU'à celui du personnel des :Jivisions du 

:-rogramme du C..2d. A cause de cela, le coordónnateur occupe 

un poste cui n'est pas inté-ré aux autres postes du personnel 

du CLI et il n'est donc pas apodé á assister réguliérement 

aux réunions du personnel. idnsi, théoriquement, il fait 

partie du C.,-= et dependant, pratiquement, il n'en fait pas 

partie et l'expérience et les connaissances qu'il accumule 

dans l'exercice de ses fonctions ne peuvent plus servir au 

groude permanent des experts du C-DI, une fois que son 

contrat d'engagement prend fin (il faut dependant reconnaltre 

que dans le cas du réseau de la gestion des eaux résiduaires, 

le CF.SJI a engagé par la suite le coordonnateur qui a été 

intégré au personnel régulier du programme). En outre, le 
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coordonnateur, en cénéral, re connaiT ..as .parfaitement les 

réFlements, le style et la ;riilosophie du et 

nalheureusement, son autorité ou son pouvoir d'action direct 

est limité lorsqu'il s'aEit de donner des directives. Cepen- 

dant, son niveau de spécialisation peut être parfois difficile 

á trouver pari le personnel permanent des programmes. 

-Da ligne qui sépare la coordination des projets du contr5le 

des ProjeTs n'est )as trés précise. Dans les SA.L,9 et un ;eu 

mains dans les autres Divisions, le ... ersonnel des 

7rogrammes ccnsacre beaucou.: de temps et diefforts 

coordonner et é "administrer" ses réseaux, en organisant la 

formation et les ateliers de travail et en aPportant une 

innortante contribution aux projets. Il ne fait pas de doute 

que cette méthode d'approche a facilité la liaison, mais on pe 

la contester, car elle aboutit á un réseau "1.)roPosé" par le 

Cs.bi plut6t qu'à un réseau QUi "répond" aux besoins 

particuliers des bénéficiaires et elle va bien au-delá de 

la responsabilité de"contrôle" de l'administrateur de 

programne. 

4.32 A l'autre extreme, certains réseaux (par exemple 

ont été exploités presque entiérement par des participants 

nationaux et l'intervention du C:-jDI s'est limitée é envoyer 
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-ur; ervateur aux r6unions de coordination ol; du comité 

consultatif qui o t lieu chaoue annee. C;es r6seaux, cependant, 

aident les institutions bénéficiaires à se livrer à la recher- 

che scientifioue, particuliérement lorscue le coordonnateur 

fait partie du personnel permanent de ces institutions. En 

outre, ils diminuent la charge de travail des administrateurs 

de rop7ramme cui en sont responsables. 

4.33 -1ntre ces deux cas extrêmes, la coordination entibrement internE 

ou entiérement d616gu6e, il y a le cas cue l'on trouve dans 

plusieurs prands r6seaux im2ortants qui sont diriLe's par des 

coordonnateurs teml;s ou à temas .,2artiel 

(comme dans TLCH,,o7.1,5, les Salaires du secteur public 

et la Foresterie en Afrique) qui me font pas partie du 

personnel du C.LI, mais que le C..Ll en,;:ae pour coordonner les 

r6seaux.')a.ns ces réseaux, la fonction de coordination peut 

représenter jusqu'à 40 du budget total du réseau. Les 

coordonnateurs sont en général des spécialistes engagés sur 

contrat ?our une oériode de courte ou de moyenne durée. 

4.34 Il semble oue le CDI n'a pas analysé assez attentivement 

les répercussions sur le programme qu'entraine l'engagement 

d'étrangers, á des frais considérables, pour remplir un rale 

qui ne contribue pas nécessairement á augmenter les connais- 

sances techniques du CZDI ou la compétence du personnel des 

institutions des pays en voie de développement. 1\ous expliqueror 

cette question plus en détail dans le dernier cha.pitre. 



es autres méthodes de liaison 

i) C(A,SAC EES A 13-.2 

4.35 -1,1une des méthodes de laison les plus communes 
qu'on utilise 

dans les réseaux du est celle qui consiste á mettre le 

réseau sur pied á la suite d'une réunion consacrée 
á la 

determination du projet á laquelle participent 
différents 

bénéficiaires éventuels. A l'occasion de ces reunions, 

suivant la coutume, l'administrateur du programme concerné 

expose á grands traits le domaine d'intérêt 
general et le 

r6le çue pourrait jouer le CDI quant á l'aide financiére, 

et il aide les particiants nationaux á définir le type de 

projet pour leçuel l'appui du o pourrait être n6cessaire. 

On a beaucoup utilisé ce genre de rencontres dans les réseaux 

de la Division des sciences sociales qui utilisent 
des 

études comparatives ou complémentaires comme 
le réseau des 

habitations á prix modique (en Asie) et celui des salaires 

du secteur public en Afrique. Ces rencontres ont aussi 

servi á établir les réseaux de foresterie 
en Afrique et 

post-récoltes dans les SAAN. 
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4.36 cependant, ii seble qu'il y ait quelque différence quant 

á la fac.;on dont les Divisions organisent ces réunions. L'es 

SAAN ont tendance á faire appel aux directeurs de recherche 

et á utiliser la réunion pour identifier les domaines de 

recherche prioritaires, tandis que les Sciences sociales 

cherchent habituellement lors de ces réunions à élaborer 

une méthodologie en vue d'une méthode d'approche commune 

dans le domaine á l'dtude. 1;un des membres du personnel des 

Sciences sociales a affirmé que la pluart des réseaux de 

la Llvision fonctionnaient d'aprás le programme d'activités 

suivant: 

réunion consacrée á la détermination du projet 

ateliers consacrés à 1161aboration d'une méthodologie 

autres ateliers 

rédaction des rapports. 

ii) CCITES CO:\SUlTATIFS 

4.37 Les réseaux établis á la suite de réunions consacrées á la 

détermination du projet ont souvent une sorte de comité 

consultatif qui comprend d'ordinaire un représentant de 

chaque groupe participant. Traditionnellement, dans la 
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plul:art des réseaux, ce comité se réunit au moins une fois 

l'an et au moment de l'achévement du projet; c'est á cette 

derniére occasion que les différents groupes présentent et 

comparent les résultats de leurs travaux. 

4.3E Quelques réseaux ont une autre sorte de comité consultatif 

oui ne comprend pas les participants des réseaux, mais des 

scientifioues éminents qui 

ont fourni des conseils quant au ,,rogramme de la recherche. 

Ge genre de comité a servi dans les SAA, ;,our leurs réseaux 

sur le triticale et le manioc. A l'origine, il fut institué 

pour aider la bivision á déterminer les priorités dans 

l'affectation de certains fonds administrés par l'ACDI 

pour lesquels la demande a de loin dépassé les disponibili- 

tés.-1:ar la suite, cette méthode d'approche a contribué 

á aider la Division á déterminer les domaines de recherche 

relativement inexplorés et á chercher dans les pays en 

voie de développement des institutions pour poursuivre les 

recherches dans ces domaines. 

iii) ECHANGE DE PE .SONNEL 

4.39 L' échange de personnel est une tactique commune á plusieurs 

réseaux et parmi ceux que nous avons étudiés, il se trouve dans 



les réseaux du manioc, IIS7, des eaux r6siduaires, TE0H:r3:\LT, 

post-r6coltes, des salaires du secteur public et de la 

répartition de la po ,dation. :.:ans ces cas, le C.I a financé 

le déplacement de chercheurs oeuvrant dans des projets en 

réseau pour qu'ils rencontrent des chercheurs d'autres 

pays qui travaillaient aussi dans le cadre du même réseau 

ou dans un domaine très connexe. En général, ces stages sont 

de courte durée et il semble cue les b4néficiaires les appr6- 

cient beaucoup, particuaiérement lorscu'ils ont l'occasion 

de rencontrer des scientificues plus expérimentés qui travail. 

lent dans le même réseau ou'eux. Ceendant, bien cue le 

C;J:J1- favorise assez largement cette pratdque, il le fait 

d'une fa;:on occasionnelle et il semble cu'il n'a pas encore 

6valu4 cette tactique. 

iv) PC.IrATIO 

4.40 La formation est une caractéristique de la ,lupart des 

projets du C_LI et la plupart des réseaux y accordent 

beaucoup d'importance. Les réseaux agricoles ont l'avantage 

de pouvoir faire appel aux Centres de recherches agricoles 

internationaux qui sont en mesure d'offrir tous les niveaux 

de formation depuis les sessions de formation court 

terme pour les techniciens jusqu'aux stages spécialisés 

de recherche post-doctorale. La Division a souvent donné 
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l'occasion aux staziaires de visiter des laboratoires de 

recherche dans certains Pays en vcie de développement. 

Elle estime que cette méthode d'approche sert á démontrer 

aux jeunes scientifiques compétents de pays en voie de 

développement qu'il est possible d'effectuer des travaux utiles sans 

installations ni matériel complexes. 

4.41 es types de formation qu'offrent les r6seaux englobent toutes 

les activités de formation du CRDI 

(oui font l'objet d'un autre document du .7.,,ureau 

, 

du Vice-president, A.anification). e brojet insiste 

beaucoup sur la formation durant le service et tout le 

projet est conl;u Pour permettle aux jeunes chercheurs 

de :-.roduire des petits programmes de recherche globaux 

bien définis. Dans le cadre du projet TECH,Cd-E2, plus de 

400 personnes ont suivi des cours de formation de courte 

durée; dans le cas diAC7 plus de 1,000 participants 

ont assisté á plus de 30 cours. 

4.42 Bien que la formation ne soit pas une caractdristique 

unique aux projets en réseau, l'existence mame d'un réseau 

dans lequel travaillent des scientifiques de plusieurs 

pays donne évidemment l'occasion d'élargir la base 

multinationale des programmes de formation et donc 

d'élargir leurs connaissances. 11e projet relatif aux eaux 

résiduaires en est un excellent exemple; dans ce cas, 

y avait des cours de formation périodicues auxquels 



partiCait au moins un sta;A.aire de chacun des projets 

intéErés au r4seau. 

4.43 Des réseaux de la Division des sciences 3ociales insistent 

sur la méthode d'approche horizontale et ils ont essay6 

d'utiliser les meilleures équipes -pour assurer la 

formation, souvent par l'exemple plut5t que de fagon 

formelle, des écuipes moins avantazées. Dans certains réseaux 

á int6gration horizontale, comme 1:::ST, le coordonnateur a 

consacre une partie de son tem.)s á aider Sur le plan techniqui 

lés 4clui.;es les moins bien nanties. e fait que les projets 

des Sciences sociales sont souvent orEanisés dans des 

institutions universitaires veut dire aussi que les cher- 

cheurs eux-mêmes sont souvent des professeurs de carrire, 

bien que cette situation ne soit évidemment pas exclusive aux 

réseaux. Cependant, la 1)resence de coordonnateurs et 

d'équipes comoosites, et les séries d'ateliers de travail 

associés aux rgseaux des Sciences sociales donnent 

l'impression que les projets en réseau de la Division des 

sciences sociales facilitent effectivement la formation. 

v) EXPETS-CONSEILS 

444 L'utilisation d'experts-conseils étrangers pour conseiller 

les participants du réseau sur des problémes particuliers 

ou pour faire partie des Comités consultatifs de réseau 
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est 6troitement reliée é. la conce:tion de la formation. 

Certains de ces experts-conseils viennent ,our une seule 

visite et 1.-,our des cas trés particuliers. Toutefois, dans 

diautres cas, on utilise ces experts de fagon continue 

et souvent ils relient leur travail et leurs institutions 

aux participants du réseau. En fait, certains experts- 

conseils ont servi de conseillers au réseau plut5t qu'à des 

projets particuiiers. Un exemple de cela, c'est le projet 

des salaires du secteur public en Africue qui fut coordonné 

ar l'institut des études en dévelopement 2. Sussex ()a 

deux des chari4s de projets du réseau préartryl" maintenant 

leur sous la direction d'anciens experts-conseils de 

pro jets. 

4.45 le r4seau post-récolte a aussi beaucoup cor,:t6 sur 

un petit groue d'experts-conseils, qui, maintenant, 

sont faniliers avec le style d'exploitation et les objectifs 

du C.DI et qui en plus d'apporter une contribution technique 

spécialisée, peuvent souvent conseiller le C.-.2:1 et les 

bénéficiaires au sujet des laiaisons qui pourraient être 

avantazeuses pour le réseau. Il semble que le C-DI en général 

n'a pas beaucoup exploité ce reile plus vaste des experts- 

conseils qui pourrait avoir certaines conséquences intéressan 

tes pour nos prochaines discussions sur les liaisons du 

Canada. 



The autre faon ossicle d'utiliser les ex':erts-conseils 

'on a nise en ..)ratique dans quelques réseaux seulement, 

tels la .6_,artition de la population et I S2, c'est qu'un 

membre d'une 4uipe travaillant au sein d'un croupe fort 

du réseau agisse à titre d'exl'ert-conseil auprés d'un 

groupe moins avantaFé du réseau. Il est possible de multiplie3 

cette fa;..on d'agir qui va non seulement contribuer au 

perfectionnenent du personnel, mais cui eut être trés 

rentable. 

4.47 Ce lien entre les experts-conseils et la formation a aussi 

amen6 certains chercheurs scientifiques des pays industrialisé 

aller passer leur conEé sabbatique dans une des institutions 

des pays en vole de développement d'oú leur furent envoyés 

les stagiaires provenant des divers projets en réseau. 

ion seulement cela augmente les contacts entre les 
stagiaires 

et l'expert-conseil, mais cela contribue aussi à 41argir 

l'expérience des experts-conseils et 1. augmenter leur 

importance auprés du 

vi) ATELIEAS DE TilAVAIL 

4.48 Une autre liaison qui caractérise tout particulibrement 

la plupart des réseaux du C-2-JDI est l'utilisation des ateliers 

de travail. Les ateliers du C-DI sont en général des groupes 

de 15 b. 30 personnes plut8t que des assemblées internationa- 
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lee. es r4unions prennent diff6rentes formes. Elles sont 

parfois un peu différentes des réunions annuelles qui 

rassemblent les participants des projets. Dans d'autres cas, 

elles comprennent aussi quelques étrangers éminents qui sont 

capables de donner une orientation au groupe, et aussi 

quelques jeunes scientifiques qui ne sont pas encore officiel3A 

ment associés au CDI, mais que les administrateurs de 

programme considérent comme des bénéficiaires éventuels. 

4.49 En général, dans le cadre de ces atelirs, on discute de 

l'avancement des nrojets, on compare les résultats des recher- 

ches ou on pr4pare des rap:orts sur l'état des recherches 

oui peuvenm aide- é établir les priorités relatives aux 

Irojets. Dans les Divisions des sciences sociales et de la 

sante:, les procés-verbaux des ateliers ont tendance é être 

publiés comme des documents provisoires. Dans les 

on a eu tendance en ce qui concerne les domaines principaux 

du programme, à faire paraitre une série de publications 

relatives aux ateliers. Dans les Sciences sociales, les 

ateliers organisés au moment de l'achvement du projet 

servent souvent à établir le plan du rapport final de chague 

pro jet. 
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4.50 Les r4seaux des SAA:; ont utilis6 les ateliers comme une 

teohniaue de liaison clé afin de réunir ensemble les chercheur 

de différents projets faisant partie du mál:,e réseau. La plupar 

des ateliers ont eu lieu dans des instituts importants á 

caractáre national ou international faisant partie du réseau. 

La olupart des participants sont venus du secteur géographique 

oú se trouve situé l'institut h8te, mais dans la plupart des 

cas deux ou trois invites sont également venus de chacun des 

deux autres principaux secteurs géographiques. Lorscue les 

ateliers se tiennent dans l'un des instituts du &C;-;AI, les 

stagiaires du réseau et les scientifiques invites y parti- 

cipent aussi. n s'attend á ce que chaque participant apporte 

sa contribution en présentant un exposé, en ouvrant une 

discussion, en rédigeant le rapport, ou en présidant une 

session. Cri s'attend aussi á ce oue chaque rapport de réunion 

donne par écrit les conclusions et les recommandations en 

vue des recherches futures. 

4.51 L'importance que l'on donne aux ateliers en tant que méthode 

de liaison á long terme est particuliárement visible dans les 

SAAN. Dans certains réseaux des Sciences de l'information 

comme AGIìTE, les ateliers sont aussi utilisés comme une 

méthode de consultation á long terme. Dans plusieurs autres 

réseaux, les ateliers rebrésentent avant tout une activité 



servant 1. déterminer les projets, une sorte de revue annuelle 

ou un exercice de formation occasionnel. 

vii) IUBLICATIOI,S 

4.52 Beaucoup de réseaux du C::DI utilisent les ateliers et les 

publications comme des moyens de diffusion et de cette 

fa;on les découvertes des réseaux sont communiquées aux autr 

scientifioues et organismes intéréssés du même domaine. 

En ce sens, il y a peu de réseaux parmi ceux que nous avons 

observés qui sont "fermés" au monde extrieur et la 

plupart d'entre eux essaient de communiquer les résultats 

de leurs travaux aux parties intéress6es. -leaucoul, de 

publications du U_DI ont un tiraEe im,7:ortant, et le chiffre 

de 3,000 copies est assez fréquent. Ca,Dendant, il n'est 

pas rare encore de trouver des gens qui sont profondément 

engagés dans un sujet étroitement relié 1. un réseau du 

C:-LI et oui ne connaissent pas les publications de ce réseal 

Il semble que le fait d'identifier les clients appropriés 

des publications des réseaux est une táche difficilè 

et extrêmement particuliAre qui est exécutée de façon plus 

ou moins réussie dans chaque réseau. Quant á savoir 

jusqu'á quel point les institutions de chaque réseau 

prennent mutuellement connaissance de leurs publications, 

c'est une question qui semble dépendre surtout des personne 

concernées tout comme la coordination du réseaU. 



L4.,53 Le C DI on:Pare des publications dans tant de donaines 

diff6rents cue 116tablissement de listes de distribution 

aPprooriées est devenue une entreprise compliquée. :lusieurs 

publications sont intéressantes et attrayantes, mais 

est difficile d'évaluer leur impact et la valeur particuliáre 

de chaque publication. En rdalité, il semble que la ligne de 

conduite relative aux 1..ublications est un sujet cu'il vaudraii 

la peine d'approfondir. 

4.54 I'dquipe s'est égalenent intéressée á l'efficacité de la 

méthode relative á la diffusion des résultats des projets. 

Bien cue cette préoccupation ne se limite 1.as aux projets 

en réseaux, elle est ,Darticuliárement utile dans toute 

discussion á. leur sujet á cause de leur im-Dortance dans le 

programme des projets du peut être natf de croire 

que la publication des résultats est tout ce qui est nécessai- 

re pour diffuser les résultats des réseaux. Certains projets 

ne parviennent même pas au processus de la diffusion et 

sont portés au budget seulement pour effectuer la recherche 

proprement dite. Il semble qu'on sache peu de choses sur la 

fagon de communiquer les résultats des recherches b. des 

usagers possibles des pays en voie de développement. Cette 

situation soulbve l'intéressant problbme que nous aborderons 

dans le dernier chapitre et qui consiste b. se demander si 
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le LI lui-même pourrait ou devrait s'enLager plus á fond 

et financer la recherche qui porte sur la communication 

des r6sultats de recherche. 

4.55 Il existe un autre domaine oú le C: DI peut envisager la 

possibilit6 de devenir plus actif. En effet, le C:WI pourrait 

élaborer des fichiers bibliographiques pour les r6seaux im- 

portants et précarer un programme global principal des 

publications utiles pour les équipes des r6seaux. Dans certaim 

domaines, particuliérement l'agriculture, cette entreprise est 

facilitée par liappui qu'ap..porte la'Division des sciences de 

l'information aux centres de documentation qui sont relids 

aux réseaux des SAAI; et á AG...IS (y compris é 

:ais dans les Sciences sociales Et de la Santé, le programme dE 

sciences de liinformation n'a pas eu un, centre AG:JS ou un 

centre du GCAI pour s'y relier (bien que 12C-r--A-L soit une 

exception é cette régle générale). 

E. Liens avec les pays étrangers 

4.56 I' semble que le CDI a essayé avec beaucoup de difficulté 

de se créer une identité propre et (sauf dans le_cas des SI) 

il a limité sa participation au groupement d'organisations 

des Nations Unies qui repivent l'aide directe du Canada 

par l'entreminse du programme multilatéral de l'ACDI. 
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Il est possible cause de cela, le C..DI se soit tenu á 

l'écart de certains grands réseaux de recherche existants. 

Il est possible que cet éloignement puisse s'expliquer á 

cause des efforts déployés par le CLI pour être innovateur. 

D'un autre caté, le CDI est assez unique pour un organisme 

donateur relativement petit, car il est orienté vers les disci- 

plines, mais il contient au sein de sa structure organisa- 

tionnelle, des Divions de programmes que l'on ne rencontre pas 

d'habitude dans le même tye d'ork;anisme restreint. En outre, 

0-;.1_71 n'est pas limité á certains Pays ou á des mandats parti- 

cullers et il peut accorder des subventions 1.1us rapidement 

cue la pluart des oranismes donateurs. 

4.57 _.'ensemble de ces facteurs donnent au (DI un( crande 

sou)lesse, mais ils n'impliquent pas nécessairement que le 

o DI ne doive ,as intervenir dans les domaines oú des 

orgsnismes actuels sont déjá actifs. Ce;:endant, la question 

se pose á. savoir si les réseaux du auraient une influence 

plus générale s'ils s'unissaient et renforo.ient les réseaux 

actuels qui ne font pas partie du CAD'. Dans 

le dernier chalAtre du présent rapport, nous abordons le 

probléme pour savoir si le C_u)I doit orienter sa stratégie 

en vue d'accroitre l'efficacité de certaines activités 

caractéristiques de réseaux existants ou s'il doit continuer 
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á accorder autant d'. :-.ortance á l'innovation et á l'origina- 

lit. 

4.5E Cependant, les réseaux que nous avons étudiés ne montraient 

aucune tendance á s'isoler sur eux-mêmes. Dans la plupart 

d'entre eux, les participants ont toujours été vivement 

intéressgs á partager leurs expériences et leurs r6suitats 

avec les autres on-:anismes. e vrai problrAe en ce qui 

concerne les autres bays, ce n'est pas de savoir si les 

réseau.x sont fermés sur eux-mêmes, mais de savoir comment 

certains pa: ourraient alder certains réseaux une fois que 

le 0 DI mettra fin á sa contribution (voir le chapitre 5). 

F. La liaison avec_le_:anada 

4.59 Dans le cadre de son mandat,l'écuipe devait névaluer la 

participation deFscientificues et des institutions du Canada 

et des autres nations industrialisées aux réseaux (du C_LI)". 

-.L'importance de la participation des scientifiques et des 

institutions des pays développés à la plupart des réseaux 

semble avoir été tres limitée, même si le mandat du C:,DI 

lui donne pouvoir "de s'assurer les services de scientifiques 

et techniciens des sciences naturelles et des sciences socialel 

tant du canada que de l'étranger". 
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4.60 Ces scientifiques et techniciens ont servi á titre d'experts- 

conseils, surtout dans les r6seaux de la foresterie (en Afrique) 

post-récoltes (en Asie), du manioc, TECHCI;ET, 

et á moindre degr6 dans les autres r4seaux. Cependant, ce n'est 

oue dans les r6seaux du manioc et TECHIO:\ET que des liens 

formels ont été établis avet des institutions canadiennes 

oui ont reu un financement direct. En outre, á une plus 

petite 6chelle, le réseau des salaires dans le secteur public 

a aussi fourni des fonds á 11-jniversite: Sussex en tarlt qu'élémen 

du réseau et :bur les activités de coordination. 

4.61 Dans le cas de TECIHOET, le lien avec le Canada consistait 

en un contrat cui au début devait durer 5 ans et qui par la 

suite fut prolongé á S ans, et oui prévoyait que le Conseil 

national de recherches du Canada assurerait les services tech- 

nioues en engageant deux scientificues pour travailler á plein 

ternos au projet, au Canada. Ces scientifiques ont re'pondu 

aux demandes des pays en voie de développement en général, 

non seulement á celles des pays associés á TECI-L;01.;ET. 

4.62 La liaison avec le Canada dans le cas du réseau du manioc fut 

unique et, á part un lien paralAle qui fut établi dans le 
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réseau du triticale, elle ne s'est ,as re:roduite. Ijans ce 

cas, l'ACDI a donn6 au CIDI la gestion d'un programme sur 

le manioc et a fourni 2.5 millions de dollars au CIAT et 0.75 

millions de dollars (cette some fut augmentée par la suite) 

á des institutions canadiennes pour effectuer de la recherche 

pure afin d'appuyer le programme du CIAT. iar la suite, le 

a accordé 4 millions de dollars environ á un autre projet 

ayant trait á la recherche sur le manioc dans les pays en voie de 

déveloement et a alloué des fonds suplémentaires au CIAT 

pour la formation et la coordination des activités en réseau. 

e Centre a en outre fourni une aide limitée à des institutions 

canadiennes ;our achever ou pour étendre les travaux qui 

étaient en cours gráce á la subvention de l'ACIJI lorsque cette 

source de financement a ;Tis fin. 

4.63 Dans les projets TECill\O-ET et sur le manioc, la contribution du 

Canada a été utile b. cause de son a?port scientifique, de 

la formation du personnel dans les pus en voie de développement 
et parce ou'elle a suscité chez les Canadiens une prise de 

conscience des problémes des pays en voie de développement. 

Il y a deux raison pour lesquelles ce genre de liaison avec 

le Canada n'a 'as été utilisée plus largement. iremiérement, 

dans le cas de certains réseaux (comme ceux des soins sanitaires 

de base, des habitations 1. prix modique, des politiques de 

répartition de la population), il est difficile de trouver 



95 

les so4cialistes apprc.;:ri4s au Canada, en réalit6 ces spécialis. 

se trouvent surtout dans les pa;ys en vole de développement. Et, 

en plus de cela, indépendamment des résultats impressionnants 

et de l'acceptabilité á l'étranger de la liaison avec le Canada 

dans le réseau TECEONET et du manioc, il y a eu une ligne de 

conduite bien arrêtée de la part du CL.1 et de l'ACI (qui 

a créé la liaison avec le Canada dans les réseaux du manioc 

et du triticale) de ne pas financer des institutions canadienne 

pour leur permettre erticuliérement de s'associer avec les 

projets de recherche financés par le C-IJI á l'étranEer. 

C'était lá un principe initial du C.Li oui est demeuré 

inchanFé (mme si actuellement on est en train de discuter 

certains chanFements) et que nous exlicuerons plus en détail 

dans le dernier chapitre. 



A. temooraires et -,ermanents 

5.1 Certains réseaux n'ont jamais été congus pour être des 

activités permanentes. Ainsi, parmi les douze réseaux que 

nous avons étudiés, IYST fut établi au départ come une 

activité cui s'éteindrait par elle-même; le réseau des 

habitations prix modicue en Asie, celui des eaux résiduaire 

des salaires dans le secteur public et des politipues de la 

ré.:)artition de la population ont été créés comne des 

tentatives 'Jrovisoires, et le résecu des soins sanitaires de 

base n'a jamais ét6 officiellement considér6 come un 

réseau. 

5.2 contre, les SI ont établi I:slE et -220Hi.01,ET comme 

des réseaux permanents. Dans chanue cas, le C.-. I a fourni 

les fonds pour élaborer la méthodoloEie et pour démontrer la 

valeur de ces activités nouvelles. 1,e réseau AG?INTE. avait 

été congu pour s'intégrer progressivement au programme 

d' IICA; la fusion est en train de se faire sans soulever 

trop de problémes. En ce cui concerne TECILICET, on a pensé 

étendre le réseau, mais on n'a pas élaboré de méthode pour 

le faire au moment de la création du réseau, et, ainsi 

cue nous l'expliquerons briévement sous peu, cela a entrainé 

des problémes. 

96 
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5.3 :':ans le cas de ou des trois réseaux des SAA, on n'a 

pas arrêté, semble-t-il de ligne de conduite précise concernant 

leur élimination progressive ou leur achévement. Si le réseau 

du manioc a été intégré peu á peu au programme du CIAT, ce fut 

plus par accident que grace á une planification arrêtée. 

Au moment de la rédaction du présent rapport, le réseau 

est encore á la recherche d'un organisme participant. LE 

réseaux ¡Apst-récoltes et de la foresterie sont encore 

loin digtre termin6s et il ne fait aucun doute cue les 

bén4ficiaires dans ces domaines auront besoin d'aide pendant 

quelcues années encore. Dans le cas du réseau post-récoltes, 

la Ingthode d'approche a prévu plusieurs donateurs, ce qui 

permet d'att4nuer les conséquences au moment ot le réseau 

cesse brusouement d'exister. De réseau de la foresterie 

en Afrioue fut conu á l'origine pour pr6arer le terrain 1. 

des activités possibles du CIf3LF, mais étant donné la situation 

actuelle du CI_ItF, il semble que cet objectif soit maintenant 

remis en question et l'avenir du réseau qui n'en est encore 

ses débuts n'est pas facile b. prgvoir. 

5.4 Jusqu'à un certain point, la durde des réseaux et des projets 

qu'ils englobent semble être d6terminée par l'importance du 

budget ou la disponibilit6 des fonds; elle rie-dépend pas du 

temps oui serait raisonnablement nécessaire pour atteindre les 

objectifs premiers. Au moment de la naissance d'un réseau, 



alors cue le rendement de chacun des ;:rojets est difficile 

;)rédire, il n'est pas toujours facile de *ciser la durée 

ou'aura un réseau. Cependant, le personnel du a re.r;qi 

trés peu de directives sur la duré.e de l'aide qui sera proba- 

blement nécessaire pour certains types d'activités. Il ne 

semble pas non A.us y avoir de directives précises au sujet de 

la marche á suivre dans le cas des réseaux temoraires et 

des réseaux oermanents. 

5.5 our mieux comrendre ce cui se passe lors de l'achévement d'un 

r6seau, nous exliuerons briávement les i;roblámes rencontrés 

á ce moment-lá dans quatre re'seaux imortants: 

a) - dont l'achévement n'a pas été 1-)récisé au 

moment de son établissement et dont le succés 

a conduit á la recherche d'un orcanisme 

participant; 

TECH=ET - il avait été prévu que le réseau serait remis 

á un autre organisme, mais sans préciser la 

méthode qui s'est précisée par la suite; 

0 Manioc - dont l'achévement n'a jamais 4té planifié 

et qui semble avoir été l'objet d'une prise en 

charge progressive et harmonieuse par un Centre 

du G-CAI; 
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_L P - oui avait ét iaifi our êl.re un ro jet tem- 

oraire. 

2. LA :I 

5.6 Le réseau fut créé á titre d'essai po r une piriode 

de deux ans qui fut pTolonEée par la suite á quatre ans de A.us. 

Le rdseau comrenait une série de :7,etits projets orLanisds par 

un et,ft secrdtariat financé ,;-;ar le iII et la --:eondation ?ord. 

C'était un projet cui innovait dans son domaine et oui devait 

',rofiter à de noribreux chercheurs d'Atiiéricue latine qui 

travaillaient sur la physiolocie de la re:;roduction. Lorsque 

l'achávement de la :hase 2 du ro jet fut imminent, les 

scientifiques du réseau furent consterrés face á la possibilité 

d'un arrêt du financement mime si on les avait ddjá prévenuS 

á ce sujet. rás de nombreuses discussions, le ',:,rojet est sur 

le point d'entre-,rendre une troisiáme c,hase. n a averti le 

secrétariat que durant cette phase, c'est á lui ou'incombera 

la res-,)onsabilit de d6couvrir de nouvelles sources de finan- 

cement. 

5.7 Le personnel qui constitue le secrétariat et le comité de 

gestion pour ce projet a été d'abord choisi en fonction de 

ses connaissances scientifiques en espérant établirait 
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sur une solide base finac:cière. Oeendant, la m6thode 

oc7.r le faire, ne fut as définie. 11 se-Zole cu'on ne se soit 

jamais réellement posé la ouestion pour savoir si le 

devait créer une nouvelle institution sans dfinir d'abord 

clairement ce oui lui arriverait si elle E'avérait fructueuse. 

5. 1:ous ,ouvons nous demander en premier lieu si c'est logique 

de s'enaer dans une activité de ce 7_7enre qui n'est 

suosee durer toujours. :,ous i_ouvons aussi nous demander si, 

immédiatament, dés le de:but du réseau, on n'aurait as da 

songer á une possibilit6 de liaison avec une cuelconcue insti- 

tution internationale c2ui aurait permis au rseau de de\kir 

oermanent, au lieu de cr6er un groupe national char,,:é de 

l'administration de ce réseau. Cette derniére strat6,7ie est 

excellente "Dour un réseau temporaire, - arce cu'il coûte rela- 

tivement peu et qu'il accroit les possibilit6s administratives 

de la recherche au niveau national. Cependant, pour un réseau 

qui est conçu pour devenir permanent, on suppose vrai ce qui 

Est en question, à savoir qui fournira le financement sur une 

base permanente. 

5.9 Lorsqu'on discute de la permanence de on doit aussi 

se demander en quoi l'aide dans le cas de ce réseau difAre 
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de l'aide cue le 0- .1 a accord4e ,,endant -. 1usieurs années á 

la Fondation internationale pour la science (FIS) de Stockholm 

qui alloue des fonds pour la recherche de moins de 10,000 dollar 

á des scientifiques , qui oeuvrent dans certains domaines 

particuliárement définis. -;-endant plusieurs années, le C_DI 

a remis une subvention á la FIS, sans avoir voix au chapitre 

en ce cui concerne le choix ou le contrôle des recherches 

et le cr6dit du donateur va á la Suáde et non au Canada. Dans 

le cas de 7111.H, la participation canadienne est plus grande, 

mais, en princie, toute l'opération est dirigée par un 

secrdtariat local. Cet exem:;le prouve l'absence d'uniformité 

dans le programe du concernant les réseaux, et la 

nécessité d'dtablir quelques lignes directrices précises, 

particuliárement en ce qui concerne la liEne de conduite 

á adopter face á la durée pendant laquelle on devrait aider 

les réseaux. 

5.10 TECHNONET est un autre cas ot l'achévement a causé des problémel 

bien que dans son cas, le succés du projet ait suscité de 

l'intérêt au sein des autres organismes internationaux 

de sorte que le CDI, en partie, a pu se retirer progressi- 

vement et l'ACDI et les organisations participantes absorbent 

maintenant les deux tiers des coûts de la =-nase 3. Lá. encore, 



102 

cependant, il emble que la question de i'achévement n'a pas 

été vraiment planifi6e au moment de la création du projet. 

On a suppose:, semble-t-il, que quelqu'un assumerait TECh-fiCET 

s'il se révélait un succés, mais il a fallu un certain temps 

pour accomplir cela, mame partiellement. coût du projet 

est tel que son financement total causerait sans aucun doute de 

problémes aux organismes nationaux. Lá encore, nous pouvons 

nous reporter á ce oue nous avons dit auaravant: il est 

possible au'il devienne nécessaire d'établir une relation plus 

6troite avec les organisations internationales qui peuvent 

maintenir un contact permanent avec ce qui était auparavant 

des rdseaux du 0I, mais qui sont destinés á devenir des 
activités permanentes. 

D. 1.1.t6,,Ipc 

5.11 Il y a quatre ans, la Division a préparé un rapport 

sur le réseau du manioc dans leouel elle envisageait 

que ce réseauoqui avait commencé en 1971, serait presque 

compAtement achevé vers le milieu de 1980. Présentement, 

il semble que la Division soit intéressée à une extension 

limitée de certains des plus grands projets du réseau 

et qu'elle soit en train de focaliser les nouvelles activités 

du réseau principalement sur des mini-projets dans les pays 

africains. 
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5.12 Ceendant, à l'heuL-e actuelle, la plus grande partie des fonction 

de direction dans le reseau sont à juste titre assumées par le 

CIAT et (dans une proportion moins grande en Afrique) par 

IITA, deux centres internationaux dont le budget se chiffre à 

plusieurs millions de dollars et oui se consacrent à 

la recherche et à la formation dans un domaine où 

le C PI a cte le premier ad eider la recherche. :videmnent, vu 

le grand nombre de proL:ranmes en cours dans ces deux instituts, 

auxcuels le avait accordé une aide ,:6néreuse dans le pass6 

(en :=uisant à même ses fonds ou 3ar l'entremise de l'ACI)I), 

il est parfaitement logique que la direction du r6seau soit 

maintenant entre leurs mains. Cependant, le C:11- continue 

d'avoir uc contact mo!rls grand et law' coûteux en continuant 

d'aider les ateliers qui se penchent sur les questions problé- 

matioues et sur l'état des recherches sur le manioc. 

5.13 -,Ine situation semblatle existe dans l_lusieurs autres re'seaux 

des SAA:, relies aux centres du GC ,AI tel cue ceux du sorEho, de 

la polyculture et du triticale dans lesquels les initiatives du 

CLI ont été prises en charge et exploitées par des centres 

internationaux bien 2ourvus au point de vue du personnel et des 

fonds. 
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5.14 Logiquer-ent, la consécuence de ceTte strat6cie conduit la 

n4cessité de trouve; de nouveaux domaines de travaux pour 

remplacer les réseaux qui ont largement profité des fonds 

des SAK; et du CII au cours des dix derniéres années. Ceper.- 

dant, ainsi que nous l'avons déjá mentionné, plusieurs 

menbres exoérimentés du personnel des 3rogrammes ex;Timent 

des réserves cuant á savoir s'il sera éventuellement possible 

de réussir á nettre sur f_ied ce même genre de réseaux 

étant donn6 la charge de travail actuelle du cersonnel et 

les restrictions imi_osées déllaacements. 

I 

5.15 Le réseau fut établi come une activité qui s'éteindrait 

d'_.ellenLe, et c'est la publication des résultats des 

travaux qui devait mettre fin aux activités de ce r6seau, mais a la 

fin de la durée qu'on avait prévue dans son cas, deux 

problémes se sont présentés. :remiérement, klusieurs 

participants ont eu des difficultés á respecter les délais 

et ont terminé leurs travaux aprés la date 

fixée. En partie á cause de cela et en partie parce qu'on 

n'avait pas prévu ce problbme, on a approuvé un projet 

"Phase 2" pour préparer et organiser la diffusion des ré- 

sultats, sans lequel les résultats des recherches n'auraient 

jamais pu 6tudilles ou faire l'objet de rapports. Dans le 
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cadre de la :hase 2, on a préparé une série de ub1ications, 

oraanisé des ateliers régionaux et les résultats furent largement 

diffus6s. Il en est r6sulté une influence du réseau non 

seulement sur la politique nationale dans des pays comm 

la Colombie et le exique, mais aussi une influence des 

7.articipants du réseau sur les recommandations du 

Groupe des 77 aux rencontres de la CIJCIED en 1979. á Vienne. 

5.16 un volt donc l'imortance ou'il y a d'intégrer la diffusion 

á la strat6cie du r4seau. ,n vuit aussi l'importance d'établir 

ce cu'un réseau devrait avoir realisé lorsqu'il touche 

á sa fin et comment il devrait l'avoir r6alis6. Si le 

ré3eau est concu comme une activité permanente, la méthode pour 

établir sa permanence doit 6galement être définie au moment 

de la z'lanification du projet. Ces deux aspects concernant la 

diffusion sont importants, c'est pourquoi nous les expliqueron. 

plus en détail au chaitre 7. 



DU CONCEPT DE RESEAU 
_ 

A. ;:éseaux et Projets individuels 

6.1 Fous nous sommes interrogés, entre autres, pour savoir si les 

réseaux représentaient une meilleure méthode pour atteindre 

les objectifs du C:.DI que les projets individuels. 1,'importance 

des r6seaux dans les activités du Centre laisserait supposer 

oue les administrateurs du Centre (sauf en ce qui concerne 

ceux de la _Avision des sciences de la santé cui sembleAt- 

diff6rer quelque peu d'opinion á ce sujet) favorisent les 

réseaux. 

6.2 Voici quelcues in2onvénients qui peuvent surgir si l'on 

accorde une trop grande importance aux réseaux: 

le Centre a tendance á "conseiller" plut5t qu'à "s'adapter" 

avec souplesse" lorsqu'il s'agit de son programme des projets; 

cela limite la disponibilité des fonds pour les projets 

qui ne s'intègrent pas un réseau; 

la répartition des fonds entre plusieurs pays limite la 

capacité du Centre d'élaborer l'infrastructure globale de 

la recherche dans un nombre restreint de pays en se concentrant 

106 
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intens'.ent sur eux (il ne sta. it ,as là d'une lirne de conduite 
officielle du CI, mais d'une méthode d'aproche cui intéresse 
zlusieurs rlembres du lersonnel); 

cela conduit à un travail de coordination trés imcosant 

et très colateux et cui our ne ,)as surcharcer les dé,enses 

relatives 5. l'administration centrale, est souvent confié 

un em 3o:6 enga,-6 a contrat de teile faon nue les connais- 

sances techniques accuises _:=ar le coordonnateur ne restent pas 

au Centre ou dans les institutions des pays les 

moins inc:ustlialisés encaA dans le reseau; 

clan:: la art des cas, les réseaux cor,-rennent les insti- 

tutions les plus -Perfectionnées des :,a,rs les moins industria- 

lis.4s, et souvent plus d'institutions réqionales et internationales (qui 

jouent souvent un role de coordination) que d'institutions 

de ra:rs oti la structure de la recherche a le plus besoin 

d' aide, c' est pourcuoi les réseaux souvent contribuent a agrandir 

l'écart entre les institutions de recherche bien structurées et 

celles qui le sont raoins dans les .pays les rnoins industrialisés. 

6.3 Les réseaux offrent aussi quelques-uns des avantages suivants: 
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ils au:::Lientent les contacts entre les scientific,ues 

qui travailient sur des )robiées identiques dans les ., ,ays les 

moins industrialise's et dont les princiaux contacts avec 

l'extérieur se sont jusqu'ici limités é. des échanges avec des 

collégues des pk/s industrialisés oú ils ont poursuivi leurs 

études avanc4es plutôt qu'avec ceux qui travaillent sur des 

problémes semblables et qui font face aux mames difficultés; 

ils favorisent l'élaboration de m6thodoloc:ies appropriées 

pour la rechefche dans les ays les moins industrialisds, 

souvent dans des domaines ot de telles méthodoloj_es 

n'existaient ];:as auparavant; 

ils offrent la possibilité d'une formation entre collégues 

en permettant des groupes qui travaillent des niveaux 

différents de se rencontrer et de travailler 

ensemble; 

ils donnent de la crédibilité é des domaines de recherche 

nouveaux en réunissant un effectuf exigeant pour y travailler; 

ils augmentent la probabilité d'obtenir des rgsultats signi- 

ficatifs en abordant un crobléme de fagon suffisamment poussée 

et avec un personnel suffisarrrnent nombreux; 
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-r) en arr.enT-nt un Frand nombre de chercheurs à travailler 

sur un r:robláne commun et en y associant certaines tétes de 

file, ils rendent possible l'objectif de publier un rapport intéres- 

sant sur les travaux du réseau et de cette man-16re, ils facilitent 

la diffusion des résultats de recherche. 

r) bien tle leur administration puisse être coateuse, les 

réseaux se prêtent á une certaine forme de 

coordination qui favorables aux 1,rojets 

individuels, á cause de la réEularité des visites et des 

conseils, et au á cause de l'administration 

centralise d'un grou7e de ,-rojets. 

6.4 mout comote fait, l'équipe croit que la mgthode d'approche 

concernant les réseaux profite au C_LI et aux 

bénéficiaires, particuliérement depuis qu'on l'utilise d'une 

facion souple. !,otis ne pensons pas qu'une m6thode plus riEide 

serait avantageuse, car chaque pays et chaque institution 

bénéficiaire possédent ses caractéristiques particuliéres. 

En effet, l'équipe a constaté les probk;Mes auxquels les 

Sciences sociales ont di faire face lorsqu'elles ont essayé 

d'uniformiser la méthodologie. 
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6.5 -lusieurs cadres suprieurs, ,r:articuliéreLent dans les bureaux 

régionaux, nous ont laiss6 entendre cue le devrait insister 

davantaF7e sur les réseaux, mais qu'il faudrait les centraliser 

et les administrer régionalement. C'est lá une idée intéressante, 

mais l'équipe hésiterait á recommander que les réseaux soient 

exclusivement régionaux; les SAA; ne souhaiteraient certainement 

pas une telle recommandation, bien que mame dans cette Division, 

nous ayons constaté l'existence de réseaux r6Lionaux (par exemple 

le réseau ,ost-récolte (en Asie)) á l'intérieur de programmes 

E,lobaux 

6.6 .._'équi,ue a remarqué que trás peu de réseaux com,rennent des 

activités de plus d'une _Avision du C-DI et lorsque cela se 

produit c'est habituellement dans les SI qui fournissent un lien 

de documentation pour les réseaux des ;roduits des SAA:.. A 

cause de l'importance que le C.DI donne au secteur agricole 

et oarce qu'au niveau agricole il y a souvent une liaison 

entre l'agriculure, la santé, l'éducation et d'autres activités, 

il semblerait qu'il y ait là une occasion unique de créer des 

réseaux entre les 1Jivisions. I-our élaborer ces réseaux, il fau- 

drait que le CDI réorganise sa méthode d'approche aux programmes 

parce que, à l'heure actuelle, chaoue Division semble fonctionner 

comme une entité presque indépendante. Ce n'est pas là la fapn 

la plus efficace d'exploiter les ressources humaines du 

Nous recommandons que le C.,DI élabore une méthode pour encourager 
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et pour coordonner les reseaux multidisci.linaires entre les 

ous cro:ons fermement cue le Centre devrait s'engaer 

dans de tels projets. 

6.7 .bien que l'équipe pense que la méthode d'approche des réseaux est 

utile, elle ne recommanderait pas qu'elle soit exclusive. les 

ro jets isolés ont sans aucun doute un reile á jouer et on devrait 

contiuer à les a:-.pu:er. c.uant á savoir ouelle procrtion exacte 

on accordera á ces projets individueis et aux réseaux, c'est 

1.robablement lá une -uestion que l'on pourra mieux decider au niveE 

de 1r, restion et qui d6:end de l'utilisation aro--ride de 

l'effe tif de la livision afin de com,d4ter le ,rogramr.e des 

travaux asbrouv :ar la .ous ne recomr:andons :as que le 

OPPI essaie d'augmente:- le budget alloué aux réseaux. 

3. 2es réseaux face aux objectifs du C:. PI 

peut aussi analyser les avantaLes et les inconv6nients de 

la méthode d'approche des réseaux par rapport aux objectifs 

principaux des projets individuels du CI)I en ce qui concerne: 

le renforcement des institutions de recherche 

l'exploitation des ressources humaines 

l'obtention de résultats de recherche 

l'apport de renseignements aux décisionnaires. 



112 

6.9 Cette anal:-se re'vZla cue l'ii)ortance relative attribu6e 

l'un ouelconaue de ces quatre objectifs varie consiarablement 

selon les différents réseaux et il ne semble ,as que la méthode 

des réseaux offre des avanta:es ou des inconve:nients ,articuliers 

en ce qui concerne n'imi,orte lequel de ces objectifs en 

6.10 ar exeri le, le ,remier but des réseaux 1EC:I-O-L et A.-. I,IE 

vise 'a cr6er des institutions et ce IALe rôle occue une ',lace 

tr*es imortante dans le r6seau de la foresterie en Afrique 

au stade actuel de son dévelo.;_elaent. ar contre, ce r5le est 

ápeine soulin4 dans les re:seaux des salaires du secteur public 

et des soins sanitaires de base ainsi que dans le r6seau des 

eaux re:siduaires ou dans I S-2. 

6.11 Dans tous les réseaux cue nous avons étudiés, le ;erfectionnement 

du personnel est un objectif important, car sans un 1.ersonne1 

comoétent, il est impossible d'améliorer l'état des recherches, 

de cr6er des institutions ou de fournir les éléments d'information 

nécessaires aux décisionnaires. Dans certains réseaux, cependant, 

l'augmentation de la compétence scientifique est particulibrement 

importante. C'est surtout le cas des réseaux du manioc 

et des soins sanitaires de base. 
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6.12 lien q.,e, toL;E les _rojets du s';..1= se raortent á la recherche, 

le potentiel du rendement de la recherche de,end en L6néral 

de l'enverEure de l'institution et de ses chercheurs. 

rendement de la recherche est une caractéristique trás 

importante dans les réseaux I:ST, des eaux résiduaires, de 

la politicue de répartition de la -population, APiPH et du 

manioc, mais elle l'est moins dans les réseaux TECH. u.;ET 

et An,' ', to:)t comme dans le reseau de la foresterie en 

Africe ot l'ex'Arience des scientifioues dans le domaine de 

la recherche est plutCt limitée. 

6.13 Etant donné que le C_LI est enLac6 dans le développement, 

tous ses réseaux devraient avoir certaines rgpercussions 

en ce qui concerne le pro,-rame de déveloi_pement. Certains 

réseaux come ceux des habitations á prix modioue en et les 

seaux post-rdcoltes, Leuvent s'attendre á ce que leur rendement 

ait une importance considérable puisque leurs activitds 

se ran:portent 1. des domaines dans lespuels les planificateurs 

sont trás actifs, tandis que p d'autres come ?-1,Ai:JH 

et AG'AINTER se rapportent un peu moins directement aux 

activités des décisionnaires nationaux. 
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6.14 =n F4nér.al, aes r6seaux des Sciences de l'information semblent 

accorder un rôle pr6,ondérant 1. la cr4ation d'institutions 

(plus précisément au renforcement des institutions existantes). 

-Jes r6seaux des SAIL:, se concentrent sur la création d'insti- 

tutions dans les pays les moins industrialisés et sur la 

recherche dans les pays plus évolués; simultanément, dans un 

cas come dans l'autre, on insiste beaucoup sur le perfectionne 

ment des ressources humaines. AU point de vue de la stratéEie, 

les ont tendance à suivre les planificaters, parce que 

le proramme -our afpuyer un certain produit ou méthode 

aEricoles est habituellement établi avant oue le Cr,DI accorde 

des fonds pour la recherche dans ce domaine. Dans les Sciences 

sociales, le OLI a tendance à subventionner la recherche 

en fonction et du personnel et de la création d'institutions. 

Dans la plu. art des cas, ce travail -Jrécéde toute décision en 

matiére de programme au niveau national et il est effectué 

en espérant qu'à long terme la recherche influencera les 

programmes de dévelo.,:pement. 

6.15 Nous croyons que toutes ces méthodes sont valables et que 

leur particularité qui prouve la souplesse du ChDI, est 

une caractéristique positive de sa méthode d'approche et 

la preuve de son professionnalisme. A notre avis, il serait 

peu sage que le CRDI exclue de son programme l'un quelconque 

des quatre objectifs que nous avons mentionnés bien que le 
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Conseil puisse, lorsqu'il examine sa iigne de oonduite, 

voir si l'ordre d'importance cu'il accorde actuellement ces 

objectifs est approprié. 

6.16 Plusieurs membres du personnel des programmes sont d'avis 

que dans les pays les moins industrialisés la création d'insti- 

tutions est particulirement importante. Cela peut nécessiter 

le perfectionnement des administrateurs et du i=ersonnel des 

finances ainsi que des scientifiques. Ils nous ont également 

avou6 que la plupart des abréEés de projets 1_,rgsentés au Conseil 

du C_DI ne sont pas du tout réalistes lorsqu'ils exposent 

les activités de recherche des projets, compcte tenu de 

l'envercure des institutions dans lesquelles les travaux 

seront effectu4s. Dans de telles circonstances, il serait 

plus a2iproprié si les abrégés de projets mentionnaient plus 

sp6cifiquement que le premier rôle du projet pro,osé est de 

renforcer le potentiel de la recherche et de l'administra- 

tion d'une institution dans laquelle une recherche valable 

pourrait être entreprise dans cinq ou dix ans. En se basant 

sur nos études de cas, nous en venons a la conclusion que 

le CRDI doit accorder son aide pendant au moins dix ans 

cette sorte d'activité avant qu'elle ne devienne rentable 

dans la plupart des institutions des pays les moins industria- 

lisés. 
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6.17 Une aide d'une telle durée entraInerait certains chanoements dans 

le programme actuel du C_DI qui insiste plus sur la recherche 

que sur la création d'institutions. iais, peut-être, que le 

temps est maintenant venu d'envisager de tels changements parce 

que, alors que le CADI faisait oeuvre de pionnier en 1970 

en subventionnant la recherche dans les pays les moins indus- 

trialisés, il y a maintenant des organismes dans plusieurs pays 

(par exemple, l'Australie, le Danemark, le Japson et la Suéde) 

qui remplissent un rôle identiaue.--sexérience du 

surtout si lion se fie a 116tude des r6seaux, semble indiquer 

cue ce n'est 7as nécessairement tant la recherche en elle-même 

cue la convenance de l'infrastructure s,Aciale dans laquelle 

la recherche 1.;eut être effectuée, qui daft surtout faire l'objet 

d'une aide dans la plupart des pays les mons industrialis6s. 

6.1E Bien que l'insistance sur la création d'institutions représen- 

te un changement dans le systéme des programmes, il semble 

important de souligner que le mandat du ChDI n'est pas limité 

au "projet" qui domine ses activités courantes. Le Centre est 

chargé (parag. 3.4) "d'aider les régions en voie de développe- 

ment b. se livrer b la recherche scientifique, à acquérir les 

techniques innovatrices ét les institutions revises pour 
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r6soudre leurs ,probiéries". _'équioe ¡=ense cu'on n'a j_as assez 

insist sur cet-te derniére tâche et cu'il faut lui donner plus 

d'importance, surtout dans les pays les moins industrialisés. 

-eut-être qu'une collaboration plus étroite avec l'ACDI qui 

est mieux équipée pour financer les installations matérielles, 

pourrait aider dans cette tâche. 

C. La force des institutions et le succés des réseaux 

6.19 La cuestion relative au niveau de compétence ou la force des 

institutions bénéficiaires est importante si lion se pl .ce 

au point de vue des projets des réseaux. Il senble que dans 

la nise sur ..ded des proets, on ait tendance travailler avec 

les Eroupes de recherche les plus :avorisés des pays en voie de 

déveloPpement. L.T1 n'a qu'à regarder le nombre des projets du 

C 12I, particuliérement les activit6s de réseau, que l'on trouve 

dans des pas comme les Thilippines, la Ihatlande, le Kenya et 

la Colonbie. Cette tendance peut s'expliquer en partie par 

l'installation de bureaux régionaux ou par la nationalité de 

leur personnel et en partie par le nombre de personnes qui 

parlent l'anglais, le franois ou l'espagnol. Eais peut-être 

que cela est moins important que la présence de groupes 

extrémement bien organisés et coordonnés dans ces pays 

particuliers. 
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6,20 :El y a de r6seaux dans des ,a:s tels que 

le Honduras, le :urundi, -er, le áaì ou la a,ouasie/ 

I;ouvelle-Guinée. Dans ces pays, le personnel spécialisé est 

limité, la capacité de formuler des projets est limitée et 

l'expérience est limitée lorsqu'il s'agit de pré arer ce genre 

de rapport descriptif et financier requis par une organisation 

telle que le CF,.DI. Il y a aussi une capacité d'absorption limi- 

tée de sorte cue, en général, on ne aeut réaliser que des petits 

j,rojets, noins cu'il n'y ait un "exert-conseil" 

étrancer. Une activité de réseau dans les pa:s les moins bien 

nantis n4cessite plus d'efforts au ,oint de vue de la coordina- 

tion et entraine des risques plus grands cuant sa réalisa- 

tion fructueuse. Face 2. cette situation, il senble que le CF.DI 

ait tendance n'a-)porter qu'une aide limitée auK institutions 

de ce r,ays. 

6.21 La question de la force ou de la faiblesse d'une institution 

a plusieurs facettes qui ne dépendent pas du de,tré de compétence 

de leurs scientifiques et de leurs administrateurs. Elles se 

rapportent plut6t au degré de bureaucratie ou de souplesse 

du systkrie prédominant. Certains pays ont tendance á avoir une 

buretacratie extrêmement rigide dans laquelle le style 

d'exploitation du CI-LI ne s'adapte pas tres facilement. Parfois 

la bureaucratie provient de systkles coloniaux établis pour 

décourager la corruption grAce á un engrenage complexe de 
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vCrifications et de contre-vérifications. ctrfois, en ',L.ccident, 

lsid4e que nous avons de ce Qui est honnête ou malhonnête 

ne correspond pas au systáme prédominant. C'est pourquoi la 

pratique du "supplément" que le C.D.1 est obligé d'utiliser 

malgré lui, fait fondamentalement partie du systáme'complexe 

habituel de rétribution en Indone:sie, 

6.22 T.:11 pays dans lequel il ' a une pénurie de personnel spécialisé, 

avec une bureaucratie complexe et oú l'on ne cony:lit pas 

"l'intCgrit" de la mame fa,on cu'au ;a.nada, ne peut pas être 

nécessairement le pays le plus intéressant pour y travailler, 

mame si les besoins des populations rurales pauvres sont aussi 

grands cue ceux de n' importe iquel pays. Ces pays peuvent 

effectuer des petits chanEements dans les réseaux du =I 
á moins que le ne soit prêt á consacrer beaucoup de temps et des 

efforts considCrables pour établir un dialoue et essayer 

d'arriver á un compromis avec ses propres rágies et rác,:lements. 

6.23 On a déja abordé la question des pays et des institutions 

les moins favorisés, qui sont ceux qui ont le plus besoin 

d'aide. Cr, au contraire, ce sont les pays les plus favorisés 

parmi les pays les moins industrialisés qui ont les projets les 

mieux financés. Cela, en soi, peut présenter un probAme, car 

les meilleurs scientifiques dans les pays en voie de développe- 

ment sont souvent surchargés de projets auxquels ils ne donnent 
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Fuére oue leur norl iendant une escale entre deux rE:unions ou 

comités internationaux. Il semble que le soit un -eu 

responsable de cette situation et si l'on jette un coup d'oeil 

sur les diriceants des projets et des réseaux, on peut se rendre 

compte que le Centre a souvent favorisé la direction par une 

élite. 

6.24 Un autre probléme rattaché aux pays les moins industrialisés 

et qui est im,:,ortant dans les réseaux I.ST et des salaires du 

secteur public, est celui de la difficulté qu'ont souvent ces pays 

él respecter les délais fixés pour effectuer les études comparati- 

ves. :ans les réseaux ST et les autres réseaux horizontaux, 

cette situation a souvent pénalisé les équioes de recherches plus 

fortes lorsqu'elles ont demandé des fonds pour entreprendre 

une :These 2 qui fut difficile á mettre en train alors que certains 

éléments de la -:'hase 1 n'étaient pas terminés. C'est lá une autre 

raison pour laquelle le personnel des programmes est prudent 

lorsqu'il s'acit d'incorporer des groupes trés faibles 

dans les projets en réseau, même si de tels groupes peuvent 

tirer des avantazes considérables en travaillant avec des 

équipes plus fortes, 

6.25 Cette situation est sans doute symptomatique d'un problème qui 

existe au sein du CRDI et qui concerne la capacité d'affronter 

les risques d'un échec si le Centre doit travailler avec les 
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institutions et orcanisations qui ont le plus besoin d'être 

aide:es. °Jest ce qui ressort d'un examen des résumés 

de projets. :eu d'entre eux souliLnent qu'un projet est réalisé 

dans un groupe important, mais qui a besoin d'aide et dont le 

manque d'expérience et de soutien au point de vue administratif 

laisse prévoir ou'il y a de fortes chances que le projet 

échoue. fl_usieurs abrégés de projets ressemblent b. des offres 

d'entreprises d'experts-conseils et soulignent la force de 

l'institution b6néficiaire. :;ous pouvons nous demander si de telle 

institutions devraient être les premiers bénéficiaires de l'aide 

du Cal. Cette observation s'apolique d'une maniére claire 

b l'aide accordée aux projets et pas simolement aux réseaux. 

'fous le souliEnons ici parce que la proportion entre les 

bénéficiaires forts et faibles nous est apparue trés clairement 

lorsque nous avons examiné les résultats des activités antérieures 

des réseaux, particuliérement des r6seaux horizontaux oú les 

tentatives pour inclure des participants plus d6savantagés 

ont entrainé des problémes majeurs d'ordre administratif 

lorsou'il s'est agi d'obtenir b. temps l'aide du CDI pour une 

7-hase 2. 

lu 

6.26 Nous recommandons que le CDI consacre une grande partie de son 

budget à des projets qui présentent des risques élevés dans les 
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institutions oui ont le plus besc,in d'aide. ous croyons ou'une 

faoon de diminuer une partie des risques concernant ces projets, 

c'est de les intéErer aux réseaux o ils seront fréquemment 

exposés liattention des autres scientifiques des pays les moins 

industrialisés. l'our atteindre cet objectif, il faudra que le C:LI 

prenne des mesures pour que les retards dans la marche 

des travaux et dans la Présentation des rapoorts des éléments 

plus faibles d'un r4seau ne pénalisent, pas les Eroupes qui 

respectent les d4lais et terminent leurs travaux tervs. 

D. Les réseaux par ra:3oort aux besoins des bénficiaires 

6.27 Du point de vue des bénéficiaires, les irojets en réseau semblent 

être bien recus. Ce qui les rend particulièrement intéressants, 

c' est qu' ils permettent l'échange avec des scientifiques 

qui travaillent sur des probAmes identiques dans des institu- 

tions ayant les mêmes difficultés. Cela facilite l'élaboration 

d'une :,,,hilosophie nationale sur la recherche que la plupart des 

scientifiques des pays les moins industrialisés, particulitrement 

dans les domaines biologiques, ont souvent de la difficulté 

établir, surtout s'ils ont poursuivi leur formation dans une 

institution étranAre bien équipée. 



6.2 Les possibi1it4s ce les ateliers de travail offrent aux 

participants de visiter d'autres institutions, de rencontrer des 

scientifiques et de présenter des exposés, rendent également 

intéressante la méthode d'approche des te!seaux, quoique la 

discipline imposée pour respecter les délais occasionne oarfois un 

probláme. Les rapPorts de ces ateliers sont souvent publiés par le 

C22I comne des documents de qualité supérieure et l'occasion 

d'y contribuer en participant au réseau est également accueillie 

favorablement. 

6.29 :-,ans la plu:art des projets du C. LI, les visites de coordination 

et de contrôle sont trás appréciées. Comme nous l'avons déjá dit 

auparavant, beaucou- de bénéficiaires se plaignent qu'il n'y en 

a pas assez. Les coordonnateurs de réseaux serr.blent remplir un 

r5le valable á ce Point de vue, surtout en ce qui concerne les 

menbres les moins expérimentés de l'équil.e du réseau. Come 

les cordonnateurs passent d'un projet á l'autre, ils ne sont pas 

entiárement familiers avec les responsabilités courantes des 

projets individuels que les bénéficiaires eux-mêmes doivent 

administrer. Cependant, par la correspondance et grâce á des 

visites brves, mais bien remplies, les coordonnateurs peuvent 

jouer un relle important en orientant la recherche et en 

conseillant sur la méthodologie et l'analyse des résultats. 

Dans certains réseaux, cette responsabilité est aussi assumée 

par des experts-conseils, come nous l'avons 610. dit. 

123 



124 

6.30 :,ous avons ,u observeI trois inc nvénients que les beneficiaires 

perioivent dans la methode d'approche des réseaux. _robablement 

que l'inconvenient le plus evident, c'est que les béneficiaires 

les plus favorisés pensent que leurs travaux ne progressent loas 

aussi rapidement lorsqu'ils s'unissent 1. des groupes plus . 

défavorisés, Bien que cette attitude puisse etre un peu égolste, 

il n'en reste Pas moins qu'on doive en tenir comcte parce qu'il 

est normal cu'aucune institution ne desire que les fonds qu'elle 

re3oit pour la recherche 

ou son 'personnel soient bruscuement susoendus à. la suite 

A,/ 
de facteurs oui ne de-endent pas d'elle. ,ous agíns dejá 

explique ce point et nous avons Fro,ose que le CJI soit plus 

soule lorscu'il s'a,7it de ;rendre une decision au sujet de la 

continuite du iinancement et des hase 2 dans les 

réseaux horizontaux. 

6.31 Le deuxiéme reproche que l'on attribue aux projets de réseau 

se rapporte à des questions de sensibilité , à des facteurs 

géographiques et peut-etre meme ethniques. parfois, les Africains 

ne voient pas beaucoup d'avantages à faire partie d'un réseau qui 

englobe des Asiatiques et des Latino-Américains. 1-ar ailleurs, 

ces derniers oeuvent trouver qu'il n'y a pas beaucoup d'avantages 

poursuivre des études comparatives avec l'Afrique. 3eaucoup 

de bénéficiaires acceptent difficilement que leurs projets soient 
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coordonn4s ra quelou'un cui se trouve dans un autre pays en voie 

de C6velo_-)pement. L'équi)e croit cue ces re_roches peuvent être 

valables individuellement et, certainement, du point de vue 

administratif, il y aurait beaucou á dire en ce oui concerne 

la régionalisation des réseaux. Cependant, ii ne faudrait pas 

généraliser et dire qu'une institution ne peut tirer aucun avantage 

des institutions situées dans d'autres r4cions. De fait, dans le 

réseau I_S72, les équipes étaient trás en faveur des liaisons 

entre les continents. 1.e processus du développement est si 

dynarlique et soumis tant de changenents que le i:arta.e des 

exp4riences sur des problámes communs peut rarement être une 

perte de temps. 

5.32 Les bén6ficiaires sont conscients des efforts que d421cie 

le C_.2I pour planifier, onTaniser, administrer et financer ses 

réseaux. La pluart estime que les r6seaux représentent des 

réalisations tangibles qui ont amené des bienfaits permanents 

dans les pays les moins industrialisés. Souvent, ils n'aiment pas 

que les réseaux se terminent parce qu'ils ont l'irvression qu'un 

projet qui valait la peine d'être entrepris, est réduit á néant. 

Cette attitude peut être le reflet d'une tendance générale des pays 

les moins industrialisés á créer des groupes dans le secteur 

privé ot la bureaucratie n'existe pratiquement pas contrairement á 

la plupart des institutions de ces pays. 
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Ces croues ont une certaine forme de secr,aariat kcui .peut 

coordonner un r6seau com-e c'est le cas de C1,ASC, AL.IzA et de 

et ils aissent come des centres qui reoivent les 

fonds provenant de donateurs étranzers, sans lescuels ils . .)ourraien 

ne pas être viables. Du point de vue du donateur, ils sont en 

général plus souples que les institutions officielles, ils ont 

un personnel compétent et ils facilitent l'acheminement des fonds 

vers la recherche et le développement. Cependant, quant á savoir 

pendant combien de temps le 01:1 devrait venir en aide á ces 

&7rouoes, c'est une question qui reste á d6battre par le Conseil 

du _ voir le parara:he 5.). 



T. 7 

A. L'individualit6 du r4seau 

12? 

7.1 L'une des caractéristiques les plus remarquables des réseaux 

que nous avons etuoles est leur individualité. Tous les 

réseaux ont une méthode de coordination, la plupart d'entre 

eux ont plusieurs moyens de liaison que nous avons décrits, 

mais il n'y a pas deux r6seaux, armi ceux que nous avons 

spécialement étudi.4s qui se ressemblent. Il y a,bien sar, 

les réseaux du O..LI qui servent de modéles i,our d'autres 

réseaux, mais, en c6néra1, les r6seaux sont tous différents. 

Cela est da en partie á la souplesse du =I, en partie á 

sa rgceptivit6 et en oartie á l'influence de la personnalité 

différente de chaque administrateur de prograLLe engagé dans 

l'exploitation des différents r4seaux. 1.'équipe croit que 

la souplesse de la méthode d'approche démontrée par les 

différents réseaux est un reflet positif si l'on se place 

au point de vue de la valeur des projets du CFLI. 1éanmoins, 

cela nous cause certaines difficultés lorsou'il s'agit de 

discuter des avantages et des inconvénients des différentes 

méthodes d'approche des réseaux puisque chaque réseau doit Atre 

considéré comme une entité distincte. 
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7.2 1.ous avons duj,dans le courant du présent ra;port, proposé 

une classification générale des réseaux en horizontaux et 

verticaux. :me cette classification entraine des difficultés 

lorsqu'on étudie en profondeur un réseau en particulier, 

ainsi que nous l'avons déjà souligné lorsque nous avons parlé du 

réseau de la foresterie en Afrique (paragraphe 4.4). rcause de 

l'individualité de chaque réseau et de l'influence de la 

personnalité des res-2onsables en cause, ce serait trés imprudent 

de tenter de poser des jurements de valeur au sujet de la plupart 

des réseaux. En réalité, notre tâche n'est pas d'évaluer chaque 

réseau, mais d'évaluer la stratéLie relative aux réseaux. 

. principe, les stratéLies générales adoptées par chacune des 

trois ivisions principales oui sont engarées dans des activités 

de réseau, semblent être sensiblement congues .)our s'occuper 

des domaines r;articuliers o il y a des problémes auxquels 

s'intéressent ces -ivisions. 

7.3 Nous croyons que les deux méthodes d'approche, horizontale et 

verticale, ont un rôle légitime à jouer dans le proEramme du 

CRDI et ou'il faut structurer chaque réseau en fonction des 

circonstances et des problémes qui surviennent. Il y a des r4seau: 

particuliers au sujet desquels nous avons des doutes en 

ce qui concerne les objectifs et la valeur probable des résultats 

En outre, il nous semble qu'il y a des réseaux qui ont laissé 
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3asser des occasions et des réseaux qui sont mal adr:inistrés. 

Ii ne servirait á rien de les identifier caree que: 

notre tâche n'est pas de poser un juLement sur des projets 

particuliers; 

nous ne pouvons trouver aucune tendance ou ii,ne de conduite 

dans le 1-,rojranme de ces réseaux particuliers. :_eur faiblesse 

est inhérente á leur individualit6 ainsi cue nous 
l'avons soulign 

á plusieurs rel'rises; 

il semble que les _Avisions responsables connaissent 
et 

conprennent ces problámes et ces faiblesses et qu'elles 

prennent des mesures pour éviter leur récurrence. 

7.4 En discutant avec les administrateurs de proEramme 
des réseaux 

qui présentent des problámes, nous avons été impressionnés par 

leur ouverture d'esprit et leur franchise et ils nous ont fait 

part de commentaires cu'en général nous n'avions 
jamais entendus 

auparavant. Nous nous demandons jusqu'á quel 
point le Comité 

de gestion et le Conseil des gouverneurs sont 
conscients 

de ces probAmes qu'on nctus a soumis d'une fa,ion positive 

et constructive. On peut apprendre beaucoup á partir des erreurs 

et des échecs pass6s et ils pourraient servir 
á formuler de 

meilleurs réseaux á l'avenir. ialheureusement, á part les 

projets avec lesquels on est immédiatement 
associé, il semble 



qu'il n'y ait pas de mécanisme interne ayant pour objet de nous 

faire profiter de l'exp6rience acquise dans les autres projets. 

7.5 .11 faut oraniser un proFramme de formation en cours de service 

á l'intention du personnel du C_DI, plus particulièremsnt 

l'intention des adninistrakeurs et des jeunes spécialistes. 

Ce orouramme devrait se fonder sur l'expérience des fonctionnaires 

supérieurs charr_76s des .»rogrammes et des bureaux rLAonaux 

.et devrait utiliser les éléments d'information relatifs aux projei 

du OI pour 1)réparer les 6tudes de cas dans la création de 
-»rojets, leur contrôle et leur administration. :e cette faon, 

les forces et les faiblesses et l'individualit6 des projets en 

réseau, en particulier, :Jourraient servir á accrottre la 

comoétence et la réceptivité. de tout le Gentre. 

7.6 Ce procramme de formation serait aussi utile á la :aupart des 

chefs d'équipe des réseaux en cours et aux chefs éventuels des 

réseaux qui sont en voie de préparation. Elle 2ourrait jouer 

un rede important pour accrottre la compétence au niveau 

de l'administration de la recherche qui est la pierre d'achoppe- 

ment dans la plupart des institutions des nays les moins 

industrialisés. lies données sur les réseaux pourraient fournir 

une base unique pour ce genre de formation. En formant c8te ctit, 

le personnel du C.DI et les chargés de projets actuels et 
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6ventuels, toutes les rarties en cause y Ea,7neraient. 

1,16c:uie recommande fortement oue le C"IJI prenne sans tarder 

des mesures pour mettre en pratique ce Eenre de :roE;ramme de 

formation. 

3. -L-lanification 

7.7 Le Centre n'a pas mis sur pied les réseaux en 6tablis- 

sant une de'rinition th6orique 7:e5nérale du réseau. Il n'a pas 

non plus fourni les conditions d'exploitation des différentes 

structures de réseau -,ossibles. -es d4cisions Sour créer un 

réseau, selon une méthode ou une autre, furent 

habituellement ;rises sans d6crire officielle,rlent et avec préci- 

sion sa nature, comme s'il s'aEissait d'élaborer une stratécie 

pour financer la recherche qui serait p-élc.6rable celles cui 

existaient dans les projets qui ne faisaient ,as partie de 

réseaux. Ces derniers ont 6-té créés plus t. la suite d'une 

intuition lucide qu'à la suite d'un processus de conce,tion 

systématique. 

7.P Notre examen des réseaux a révélé qu'il y a un chevauchement 

partiel, mais fréquent de leurs caractéristiques, ce qui 

écarte toute comparaison basée sur des catéLories qui s'excluent 

mutuellement. Néanmoins, il y a certaines caractéristiques 

communes á tous les réseaux et dont la comparaison semble justi- 

fier un examen. -4Yune des caractéristiques que nous avons 
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gtudige dans cette est l'oriEine du rgseau. Il rgsulte 

de l'initiative du ou du b6néficiaire ou, ce qui est plus 

rare, d'une initiative conjointe. 

7.9 Les réseaux cui sont mis sur pied par le .LI, bien qu'ils 

supposent un engaement trás pouss6 et une grande responsabilité 

de la part du Centre, risquent d'être proposés pour correspondre 

á ce que le Centre veut su,porter plutôt que de rdpondre aux 

besoins bes Ce risque senble plus crand dans les Sciences 

sociales que dans les sciences biologioues carce que, dans le 

cTernier cas, les priorit6s de recherche peuvent être plus 

faciles á déterminer en fonction des objectifs nationaux. Ces 

priorit6s peuvent être bien spécifiques dans le cas de la sant6 

ou ce l'agriculture, mais elles demeurent souvent mal définies 

en ce cui concerne les objectifs sociaux. 

7.10 Les réseaux qui résultent de l'initiative des bén6ficiaires 

s'adaptent mieux au mode d'opération défini par le C_LI. Leur 

mise en train demande moins d'efforts de la part du personnel 

du C.:DI et augmente l'intérgt et l'eni,agement des institutions 

des pays en voie de développement; ce qui peut expliquer en 

définitive la continuation du réseau une fois que l'aide 

du CRDI prend fin. En outre, les bénéficiaires sont évidemment 

plus en faveur des réseaux qui répondent leurs besoins gut& 

des réseaux proposés par le Cependant, lorsqu'il s'agit 

de créer un réseau oui réponde b. des besoins précis, un problke 
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se :ose: la rlu.:art des scientificues des pays les noins 

industrialisé orlt une ex...grience limitée pour definir les 

prioritgs de la recherche. Dans ces pays, il peut y avoir 

plus de risques á mettre sur ..oied un réseau pour repondre á une 

demande qui ne correspond pas aux priorités nationales, mais qui 

est faite par une élite bien organisée et á la voix forte, que de 

créer un réseau suggéré par un administrateur dF,, programme 

expérimenté oui connalt trs bien une réjion et qui l'a parcourue 

en tous sens. La plupart des jeunes scientifiques des p;ays les 

noins industrialisgs sont beaucoup mieux prépargs pour faire de 

la recherche que oour savoir comment la planifier en fonction des 

besoins en dévelo.ppenent. 

7.11 --a question des resaux propos6s par le Centre par raci.ort á 

ceux qui répondent á des besoins particuliers dolt être évaluée 

avec beaucoup de soin lorsqu'on consiAre leur oricine. La nature 

même de la structure du personnel du Centre impose une certaine 

part de suEgestion á cause des spécialistes cui la com6osent. 

7.12 Dans le cas des réseaux proposés, il est d'usage que la plus 

grande partie de la planification soit faite par le Centre, mais 

dans certains cas (par exemple dans le cas des rgseaux 

post-récoltes et de la foresterie en Afrique et dans celui de la 

plupart des réseaux oui répondent b. des besoins particuliers, 

dont plusieurs réseaux des Sciences sociales) le stade de 
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la A.anification comprend un échance collectif à l'occasion 

des réunions consacrées à la détermination du projet. 

7.13 Lorsoue dans le cours du processus de planification, il n'est 

pas nécessaire de prévoir ce genre de réunion, on y gagne beaucoup 

quant á la souplesse. :e projet, dans son orientation, 9on contenu, 

sa structure et mame son budget, n'est alors lié à aucune ligne de 

conduite. ,n peut le chanLer en ajoutant, modifiant ou en 

éliminant des éléments. "ais, la 1,articipation limitée des hénéfi- 

ciaires au stade de la planification peut créer des obstacles 

la raise en aoplication efficace du projet, et plus tard, à sa 

continuit6. Le 0:L1 peut facilement rirendre en main le réseau 

qui deviendra "son" réseau et non pas "leur" réseau. 

7.14 la réunion consacrée á la détermination du :.rojet tend 1. résoudre 

ces problámes et á susciter un engagement plus ;rofond au sein des 

groupes participants. Cependant, malEr4 cela, le CLI, á titre 

d'organisme donateur, peut encore risquer d'influencer la réunion 

et il est aussi possible que ce genre de rencontre introduise un 

élément de rigidité et d'accommodement qui empêche la créativité 

et la souplesse. En principe, la réunion consacrée 1. la détermina- 

tion du projet semble être une méthode utile, auoiqu'il faille 

l'utiliser avec beaucoup de prudence, étant donné le niveau 

d'expérience et de maturité ou'on est susceptible de rencontrer 

dans les groupes qui sont invités à ces réunions. 
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7.15 Ce tr discussion donne encore un.autre exem,le de la richesse 

de l'exp:drience du Cl.).1 dans la planificaldon de orojets, 

mais c'est une richesse qu'il n'a pas encore essayé de mettre 

en valeur d'une far¡on structurée afin qu'il puisse augmenter la 

comoétence de son oersonnel au niveau de la planification 

et jouer aussi un reile indispensable dans la formation des 

charc4s de projets dans les pays les moins industrialisés. 

L'équi2e a l'imoression que le rCle de la réunion consacrée 

la de:termination du 7rojet est important, mais que son impact 

est quelouefois amcindri à cause de l'inexérience ou d'une 

mauvaise .lanification de la part du C-LI. Ln pourrait en tirer 

de rands avantaEes si on organisait un partage interne des 

ex4riences Ergce 1. la m6thode d'a7proche des études de cas 

qui encloberait le nersonnel des procrammes et les b6néficiaires 

oui ont l'ex06rience des réunicns consacr6es 1. la 

d6termination du projet. 

C. Coordination 

7.16 Le lien commun dans tous les réseaux que nous avons étudiés 

est la présence d'un coordonnateur. Le seul réseau qui n'a pas 

cette caractéristique, c'est celui qui s'occu:pe des soins 

sanitaires de base que les Sciences de la santé ne considérent 

pas encore come un réseau. Dans la présente étude, nous l'avons 
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traité comme un réseau, car il renferne une s.'4rie de urojets 

reli6s entre eux même sills ne sont pas officiellement réunis. 

A Elusieurs noints de vue, done, le "réseauu a les éléments 

d'un réseau, moins le coordonnateur. :\ous croyons que les 

projets des soins sanitaires de base, que ce soit individuelle- 

ment ou collectivement, auraient ,rofité de la présence d'un 

coordonnateur. :.ous sommes persuadés, á la suite de la pr6sente 

6tude, oue lá ot il a des projets connexes come dans 

l'exem,le cité ci-haut, il serait souhaitable dans leur cas 

d'avoir un coordonnateur pour échanEer les renseiEnements 

et pour diffuser les résultats afin quills )uissent servir aux 

d4cisionnaires. our réaliser tout cela, il aurait été avanta- 

geux diadministrer ces projets connexes comne un réseau. 

Il nous apoaralt rue dans ce cas, les Sciences de la san16 

acceotent ce :-oint de vue et sont en train de ;-lanifier la 

coordination des Irojets des soins sanitaires de base. 

7.17 La coordination implique l'existence d'une certaine forme 

d'unité. Cela peut varier considérablement en 2ratique ainsi 

Otile nous l'avons déjá expliqué (paragraphe 3.14 d). i.e coordonna 

teur peut être un membre du personnel du régulier ou 

engagé sur contrat, une personne d'un groupe régional ou na- 

tional qui participe au réseau, probablement rémunéré par le 

CFIDI pour effectuer la coordination (1-IJAI:iII,E) ou un étranger 

travaillant á plein temps (Eaux résiduaires) ou á temps 

partiel (Habitations á prix modique) pour le réseau. Le 
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coordonnateur ,eut travaille- set.: k oresterie en Africlue), ou 

être dirigé par un comité consultatif dtrancer (anioc) ou 

un comité dont chaque unité du réseau fait partie (IzS_). 

linconvénier 

7.1E Au chacitre 4, nous avons briévement parlé des avantages et des 

d'avoir des membres du personnel du pour effectuer la 

coordination. Il semble cue ce soit lá un probléme important 

á cause du rôle du coordonnateur dans les projets en réseau et 

de 1'im7ortance des rdseaux dans le programme global du 

Face á cela, nous avons analysé jusquiá quel point le C_LI 

avait essayd de forme I des spécialistes en coordination et 

en i:estion de rdseaux dans le cadre de son propre programme 

ou de celui des orF:anisations nationales. -es deux stratégies 

présentent des avantages. zar exemple, la coordination par 

l'entremise des institutions nationales aide les régions en 

voie de développement á disséminer leurs recherches scientifi- 

cues et leurs techniques innovatrices et, par conséquent, 

á enrichir leurs institutions de recherche; celles-lá 

sont alors non seulement capables de participer á la recherche 

en matilére de développement et á l'absorber, mais elles peuvent 

aussi , nous L'esoérons, promouvoir la coopération entre elles 

á leur avantage réciprogue. Par contre, le Centre, s'il 
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r4ussi: à forrer des E~E:cialistes en coordination 'a nêT,:e son 

,Dersonnel répulier, aurait sans aucun doute une 1.21us grande 

capacite: de Eestion et il serait plus en mesure d'aider á 

centraliser les activités nationales. 

7.19 :;ous avons d6já exprim4 nos doutes á propos des avantaEes de 

confier la coordination á des organisations internationales 

ou á un "personnel enEa,é a contrat á court terLe" (parai-. 

4.30). Dans les deux cas, il r4sulte cu'à la fin, ltex_Jérience 

acouise J,ar l'unitE: de coordination ne ,lus ,rofiter ni 

au o ni aux Eroupes des :,articipants nationaux. _ous ne 

croyons pas ou'il y ait yilus d'avanta<es á utiliser des Eroupes 

re'ionaux ou internationaux comme coordonnateurs, sauf dans le 

cas des réseaux permanents comme IP et le r6seau du 

manioc, o'u c'est l'institution internatinnale elle-même 

cui est susceotible de devenir l'unit6 de coordination 

permanente. iNous désapprouvons particuliérement ces cas ot 

le a confié la coordination comme unuprojet" afin 

d'éviter une augmentation des dépenses administratives des 

Divisions. Cette pratique n'offre que des inconvénients dont 

nous avons déjà parlé et elle donne une fausse idée des frais 

d'administration. 



139 

7.23 D'utilisation, en vue de 12 rentabité, dupersonnel, payé 

suivant une échelle de traitements internationale, comme 

coordonnateurs de projetsla été contestée par plusieurs 

membres du Personnel du C LI. Dans certains réseaux, la coordi- 

nation coûte jusquq. 4o du coût total des projets et un 

fonctionnaire supérieur, responsable de la coordination, peut 

coûter, frais d'installations et de déplacenents compris, 

juscu'à 1-',0,303 dollars canadiens par an. Il est difficile d'é- 

valuer ce coût par rap:ort 1, disons, quatre ateliers 

de 20,000 dollars chac,,zn ou de trois ateliers plus p,etits 

qui préParent des rapDorts qui sont diffusés 1. de nombreux 

exemplaires. Il est éLalement difficile de comparer les 

avantages du con: de coordination annuel de LSI par rapport 

celui de qui est seulement de 15 1 20 plus 

élevé. 

7.21 :;éanmoins, on peut tirer quelques conclusions générales 

aprs avcir examiné le processus de coordination. ious croyons 

que: 

a) la coordination effectuée par des personnes venant d'une 

institution participante qui sont rémunérées d'aprls des 

échelles de salaires nationales, devrait être mise en pratique 

chaque fois que cela est possible; 
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la coordination ef'e tuée par des membres du ;ersonnel 

régulier affectés cette tâche a tems partiel devrait être 

. 1us 6én6ralis6e; 

lorsqu'on ne peut mettre en pratique ni (a) ni (b), 

faudrait recruter un coordonnateur et quill fasse partie autant 

que possible du personnel réLulier ,lut5t que d'être considér4 

come em.lo:'é en:a:4 a contra: Cela peut sii--nifier que la 

'p.ersonne en cause doit desservir un seul Erand réseau, 

cr.; Flusieurs réseaux ')lus petits; 

lorsnue c'est possible, les coordonnateurs qui ne sont pas 

postés á Ottawa, devraient travailler dans un bureau rigional 

iJour réduire les coilts de lo,istique et pour étre plus 

utile au C_LI, lorsoue la coordination n'est pas 

une fonction à plein temps; 

la direction du CRDI devrait adopter une attitude plus 

souple face aux frais d'administration internes, en reconnais- 

sant qu'il est souhaitable que la coordination soit effectuée 

efficacement et que cela entraine des coûts élevés. 
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7.22 Comme dans le cas de 12 ,lanificatLon et des autres 

caractéristicues d'un réseau, une étude sur le 1.rocessus de 

coordination offre une excellente occasion de fournir des 

éléments d'information en vue de la formation d'une nature 

multidisciplinaire oui serait donnée en cours de service 

ou aux bénéficiaires. 

D. Autres méthodes de liaison 

7.23 _armi les méthodes de liaison dont nous avons parlé dans 

le :;,r6sent raort, autre que la coordination, celles cui 

sont le plus Lénéralement utilisées sont les ex»erts-conseils, 

les ateliers de travail, les publications et les comités 

consultatifs. 

7.24 En ce qui concerne les experts-conseils, 1161ément 

qui nous a semblé particuliérement intéressant, 

par exemple dans le réseau des eaux résiduaires, 

fut 1 'utilisation d'un expert-conseil pour aider tout 

un réseau plutat qu'un seul de ses éléments. Dans ce réseau 

particulier, les ateliers et la formation étaient reliés 

à un expert-conseil venant d'une des équipes plus fortes, 

dont les propres activités s'associaient à celles des groupes 
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.1us faities. _lusieurs avanta,es resultèrent de l'utilisa- 

tion d'un ex:ert-conseil ,:our coordonner toutes les activités 

d'un secteur d'activitOs du réseau. _,'un de ces avantages 

était que l'expérti4nce de l'expert-conseil fut utilisée d'une 

fac;on coordonn6e. De plus en le reliant tout le réseau et 

en utilisant son laboratoire Dour former les participants 

du r4seau, il s'enEagea plus profondément et se sentit plus 

res7)onsable. Cette méthode d'approche semble intéressante 

et plus valable que celle oui utilise une série 
d'experts- 

conseils isolés cui ne sont cas contiunuellement associés 

un :rojet. 

7.25 _iutilisation des ateliers de travail ;ar le C a gté 

particuliérement in-Lense dans les projets en réseau. En général 

ces ateliers com,rennent 20 b. 30 participants et leur style 

et leurs publications sont devenus une caractéristique 
du 

programme du C_DI. Une étude de la documentation 
relative aux 

ateliers, celle qu'on a publiée et celle qu'on n'a pas publiée, 

révtle cependant une grande différence dans 
la méthode 

d'approche ainsi que dans leur structure, leur planification 

et leur organisation. Il y a aussi une grande différence 

dans la qualité de leurs publications; certaines sont 

excellentes, tandis que d'autres ne sont 
rien de plus que 

des "brochures" dont les frais de publication peuvent être 

sérieusement contestés. 
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7.25 il est siEnificatif cue, 1. ,art l'équi:e de redaction du C-DI 

dont l'expérience dans ces cuestions est rarement utilisée, 

trés :)eu de membres du personnel des procrammes ou administra- 

tif (y compris les hauts fonctionnaires du Centre) assistent 

á d'autres ateliers que ceux dont ils sont directement respon- 

sables. C'est pourquoi il n'y a ,Dersonne dans le Centre 

qui sait de premiére main de quelle faon le Directeur 

associé A dans les Sciences sociales et l'Administrateur 

de procramme I dans les SAA, planifient el diriuent leurs 

ateliers de réseau respectifs. 

7.26 ::ous suPposons cue la :-.1upart des ateliers sont bien diriges 

et utiles parce cue le personnel et les beneficiaires 

senblent s'accorder á ce sujeI et de nombreuses .-.)ublications 

le :=rouvent. hais, comme pour les réseaux, l'individualité de 

la 2ersonne responsable de l'atelier est d'une suprême im- 

portance, comme l'absence de toute source de reactions interne: 

On n'a pas prévu de systéme pour permettre aux fonctionnaires 

nouveaux ou subalternes d'avoir une formation en cours de 

service en ce cui a trait aux ateliers, avant qu'on ne leur 

demande d'en diriger un. C'est pourquoi, il n'est pas 

étonnant si leur niveau varie et cela explique bien pourquoi 

il faudrait les utiliser come des études de cas pour la 

formation en cours de service. 
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7.27 n général, la question des publications est étroitement 

celle des ateliers car ils géntrent la plupart des publications 

des réseaux. e C-Di n'a pas de stratégie en ce qui concerne 

les pu.blications des réseaux. La Division des communications 

est un service auxiliaire oui publie ce que les autres 

2ivisions lui envoient. Autrefois, le 0.'1.1 avait un comité des 

1-)ublications, mais il semble qu' n' existe plus depuis plusieu: 

anné es. 

7.2e e Comité consultatif représente une autre méthode de liaison. 

Il semble que la ,,luùart de ces comités ont bien fonctionné 

et quills sont considérés Positive:ient par le _ersonnel des 

programmes e par les bénéficiaires. Il semble quill serait 

avantageux d'utiliser ces comités d'une fac¡on plus 
généralisée 

dans les réseaux du 

E. Administration et contrôle 

7.29 Nous avons déjà parlé des diverses stratébies de coordi- 

nation du Centre. Le role de contrOle des adminis- 

trateurs de programme a été conqu dans une large mesure 
pour 

s'adapter à la méthode de coordination particuliAre 
utilisée. 

Certains membres du personnel des programmes qui 
se sont 

vivement intéressés 1. un sujet du réseau, se sont trouvés 

profondément engaEés dans la coordination et dans le contrOle 
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(come dans le cas des réseaux des ,olfticues de ré:,artition 

de la '.:,o-rulation, des eaux r6siduaires et du manioc); dans ces 

cas, des relations de travail trés étroites ont été crées 

entre le coordonnateur et l'administrateur de pro,7ramme . 

flans d'autres cas, des conflits ont surEi entre les coordonna- 

teurs contractuels et le personnel des proz:rammes et, étant 

donné la nature des clauses des contrats des coordonnateurs, 

cela a parfois conduit á une irasse. 

7.30 Cependant, les ad7:inistrateurs de prorramme ne sont pas 

toujours enthousiasnés é l'idée de s'enE:a7er profondément 

l'aspect technique des réseaux (particuliérement 

s'il s'aEit d'un réseau dont ils ont "h6rite:" et qui se 

trouve dans un domaine cpu leur t-Topre ex6rience est limitée). 

Dans de tels cas, le contrôle semble se résumer en Fénéral 

á une activité administrative..111 r6alité, étant donné la 

philosophie et le mandat du Centre, certains membres du personn 

croient que technic.ue au réseau devrait gtre avant 

tout la responsabilité des équi.pes de recherche qui y 

participent et qu'on ne devrait faire appel à l'apport du 

personnel du Centre que lorsqu'on l'a spécifiquement 

demandé. Lá encore, l'individualité est d'une suprême 

importance et lorsoue le membre du personnel est une 
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autori4 reconnue dans un domaine, il senble Que son apport 

volontaire au r4seau est beaucoup mieux accueilli par les 

participants qui, sills formulent une plainte á ce sujet, 

ce niest que pour avouer quills n'ont pas assez de ce genre 

de personnes. 

7.31 1.,'imortance de 1'en,7a¡T-ement du C_DI vis-cá-vis les aspects 

techniues d'un rdseau se rapporte aussi 1. la qualité de la 

compétence du personnel local. Là oti il y a un riche potentiel 
diexpérience et de s,écialisation, le relle administratif du 

C.."_.d consiste d'abord à déterminer les 6roupes compatibles 

et les dléments susceptibles d'assumer la direction de sorte 

cue le processus réseau devient en Lrande partie, sinon_ 

totalement, un effort local ou rggional. :ans les secteurs 

de programme plus ardus, il est souhaitable que le 

intervienne d'une fa',on plus marquée au niveau du contrOle 

et, habituellement, il est nécessaire d'établih une méthode 

de coordination réglementaire. 

7.32 le contreile financier et administratif des projets en réseau 

présente certains problbmes particuliers puisoue le Centre 

doit se soumettre aux i-Eles et rk,rlements que les bénéficiairc 

et le personnel chargé de l'administration du programme 

ne connaissent souvent pas tres bien. La plupart des 

chercheurs ont avoué quills sont appelés à traiter personnel- 
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leLent avec un tro_ Frand no:-Ibre de re-r6sentants du C_LI: 

des adTdnistrateurs de _ror.sramn.e, des directeura associés, 

des directeurs de procranme, des contrôleurs, le contr6leur 

rézional et le directeur réEional. Face á tous ces responsa- 

bles, les équipes de recherche qui partici;Jent au réseau 

sont un reu perdues. (Cette situation de confusion s'applique 

non seulement aux projets de réseau, mais aux autres 
projets 

apuyés par le Centre.) Ce',Jendant, la struc7:ure du Centre et 

la charg.e de travail confi6e aux membres du personnel 

n'ont pas facilité l'int4Fration com:llte des activités 

financires, adrinistratives et techniques. 

7.33 7n réalit6, si le Centre veut parvenir a une cohésion parfaite, 

c' est-á-dire á l'intégration des activit6s financiáres 

administratives et techniques au niveau de l'administration 

des projets en raseau, il fait face a un danger. 

-1,e Centre pourrait devenir moins attentif aux 
besoins particuliers 

des réEions en voie de développement et avoir 
Iendance á 

imposer ses propres vues. 

7.314. Certains bénéficiaires pensent déjá que, come pour beaucoup 

d'autres organismes donateurs, le ChDI se préoccupe beaucoup 

plus de voir si les rapports sont présentés 
á temps et si 

l'on procède a la balance des comptes que de voir si les objectifs du 

projet sont atteints. Evidemment, ce n'est pas une tache facile 
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cour un adinistrateur de proEramme de convaincre le 2résor 

ou l'Administration á C:ttawa qu'un projet qui se déroule dans 

un pays trás peu industrialise, qui présente de maigres rapports 

et dont les livres ne sont pas a jour, et cela avec six 

mois de retard sur l'échéancier, est un projet valable, mime 

si l'administrateur de programme peut certifier qu'il voit 

une croisance progressive dans la competence du personnel 

et dans le potentiel de recherche. 

7.35 :e plus, 4-tant donné les différents types de réseaux parraines 

par les Divisions du Centre, le deEre de cohésion dans 

l'adninistration de ces activités dolt n6cessairement varier. 

Un t:rne de réseau come 2ECH-0::1.72 requiert sans aucun doute 

une rlus forte integration financiére et administrative 

qu'un réseau conme celui des habitations é prix modique, mais 

par contre TECHEja un certain caractére de permanence 

et un coût annuel beaucoup plus 61eve. 

7.36 LIe problbme de cohesion pourrait probablement se régler 

si on établissait un dialogue plus constant entre le personnel 

non scientifique du Centre et celui des organismes bénéficiaires. 

Si l'objectif du Centre est d'accroitre le potentiel de la 

recherche, il doit reconnaitre que les chercheurs indigbnes 

auront b. subir des contraintes à moins que leurs propres 

unités de soutien logistique ne se développent paralAlement. 
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_e oi aoit jouer un r8le en cc EiLs. Pour s'el convaincre, 

on n'a cui . regarder les pas de Eéant qui ont 6t4 faits 

dans les projets en Asie ---,arce que le contrôleur régional 

consacre la plus grande partie de son temps á visiter 

les projets et á travailler sur place avec les participants 

des brojets pour les aider à effectuer leurs opérations 

financiéres. A cette occasion, il voit'par lui-mime les 

obstacles aux-uels se heurtent les bénéficiaires au niveau 

de la bureaucratie et il apirend à connaitre les particularités 

de chaque systéme financier. :e a encore 

beaucou2 á a l'rendre dans ce sens. . ais de nambreuses occasions 

lui sont o-Pfertes. 

7.37 lar exemple, à l'occasion d'une rgunion consacr6e à la détermina- 

tion du projet, l'administrateur de ;:roEramme en cause 

pourrait exposer aux participants les méthodes internes du 

Centre, les exiEences au point de vue administratif et 
let indiquerl 

financier V les différents responsables 
Till fauti 

au Centre rejoindre le cas échéant. Un représentant du 

Bureau du Trésorier pourrait également assister b. ces réunions. 

En outre, le Centre pourrait envisager la possibilité de consa- 

crer une partie du temps réservé aux ateliers sur les projets 

en réseau á des discussions sur les rtgles et riWemmts internes du 

Centre avec les Oquipes de recherche qui participent au rtseau. 
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7.3 =ans le cas des réseaux á caractáre r4-ional, la c14 de tout 

le r;robláme relatif á l'intéEration des activités adminis- 

tratives, du moins dans les régions cui ont des bureaux 

réEionaux de la Phase C, consiste á délérJaer le plus possible 

les fonctions administratives et de contrelle au personnel du 

bureau régional oui peut travailler en équipe au niveau de 

toutes les Divisions et cui peut visiter les projets plus 

facilement çue le personnel situé beaucoup plus loin. 

AidP du Canada 

7.39 le CPI fut créé pour aider les pays en voie de développement 

á a:3rir le fossé entre eux et les pays industrialisés 

au niveau de la recherche scientifique et technologic_ue. 

Les fondateurs du Centre savaient que cet objectif serait 

difficile á atteindre á moins que les l'ays en voie de développe 

nent ne réussissent 5. former suffisamment de scientifiques 

et á. élaborer l'infrastructure institutionnelle appropriée 

pour être en mesure de poursuivre des recherches qui 

correspondent aux objectifs de leur propre développement. 

Pour réaliser ce but, il est nécessaire que les pays en voie 

de développement deviennent eux-mimes compétents et autonomes 

dans la poursuite des recherches scientifiques. Il faut 

oour ce faire qu'ils rassemblent un personnel expérimenté 

dans le domaine de la prise de décision et de l'administration 
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reliées á la recherche et cu'ils ,i*arent des scientifiques 

trás compétents dont les travaux porteront sur les 
problámes 

de dévelopement. 

7.40 a essayé d'aider les pays en voie de développement 

á atteindre cet objectif sans pour cela leur imposer 

un important effectif canadien. ..:lusieurs des réseaux 

étudiés 
ont reçu l'aide d'experts- 

conseils canadiens, et il n'y a cue deux réseaux seulement, 

celui de 2ECH:: et celui du manioc, ot les fonds ont été 

distribués directement á des institutions 
canadiennes. 

7.41 L'équi:e estime que cet engagement discret 
de la part du 

Canada est sage. Il croit que les besoins et les objectifs 

de la recherche sont beaucoup mieux définis par 
les 

scientifiques des pays en voie de développement 
et qu'une 

présence trop envahissante de collaborateurs étrangers 

One souvent les chercheurs issus de ces pays. (...n -Jense 

que les scientifiques étrangers qui travaillent 

des projets de développement centrés sur 
la recherche nuisent 

souvent la formation de chercheurs nationaux. 

l'affectation des spécialistes étrangers 
est habituellement 

de courte durée; ces derniers n'ont donc 
pas assez de temps 

pour identifier exactement les probilmes 
et ils créent des 

pressions pour publier des éléments d'information 
sans voir 

s'ils correspondent aux objectifs du C:LDI, 
en ne songeant 

qu'à leurs objectifs professionnels. De taus, 
les grandes 

différences de traitements relatifs aux 
services rendus 
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entre les scientifiques locaux et 6tranLers cui travaillent 

cate c5te, créent souvent des . robimes entre les personnes. 

7.42 L'équipe recomnande que l'on poursuive la llene de conduite 

antérieure cui consistait á réduire l'él6nent canadien 

dans les projets en réseau. Elle croft que cette méthode 

d'a:7,roche est ,-.1us appro::riée _,our auLmenter la compétence 

scientificue de la nation, et cela au niveau des institutions 

et du personnel. i'équie croit - a cerIaines circons- 

tances, ce.,,endant, ot une injection de s.,écialistes canadiens 

est compatible avec ces objectifs nationaux. Voici en 

cuelles circonstances: 

lorscue des sp6cialistes existent au Canada, 

mais non as dans les pays en vole de dgveloppenent (come 

dans le cas des projets du manioc et TECHNONET); 

lorsque les ressources institutionnelles et professionnellef 

sont si modestes ou'il est impossible de poursuivre des 

recherches scientifiques dans des conditions satisfaisantes 

sans faire appel aux services de quelques scientifiques 

étrangers mame si cela entraine une plus grande assistance 

technique que celle que fournit habituellement le 
CHDI (en 
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c-4néral, on n'a _,as beauc3u utilisé ceT,te IL6thode d'appro- 

che dans les réseaux étudi6s bien que les coordonnateurs 

des projets de la foresterie en Afrique, 1:S2 et des salaires 

du secteur public,oui étaient étrangers, mais non canadiens, 

ont fourni l'assistance technique aux unités plus faibles du 

réseau); 

c) lorse:u'il y a des avantaEes 4vidents pour les oays en voie 

de dévelop¡,enen de confier, une institution canadienne, 

un él4ment de la recherche qui requiert l'utilisation de la 

technolo,ie avanc4e pour résoudre un probléme urtent 

qui retarde la recherche a2pliquée dans 

les .Days en voie de dévelop')elaent. (Par exemple, on a utilisé 

le Laboratoire de recherches réEional des..:'rairies du 

,Dour établir la technique de la culture des tissus dans le cas 

du manioc. Et des travaux de microbiologie l'Université 

Guelph ont identifié les micro-organismes et techniques 

approprigs pour la culture monocellulaire dans le cas du 

manioc). 

7.43 A part l'assistance technique apportée aux institutions les 

plus défavorisées des pays en voie de développement, les 

activités dont nous venons de parler sont essentiellement des 

activités contractuelles et 1. court terme qui desservent les 
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les r6seaux de projets. Les activit.4s connexes dont, nous n'avons 

pas narticuliérenent par16 dans la présente étude, com.prennent 

le proFramme de formation dans lecuel, à notre avis, les 

institutions canadiennes devraient continuer à jouer un r5le, 

surtout dans les cas où les membres de leurs facultés ont une 

expérience directe des probAmes que leurs stagiaires 

affronteront une fois sur le terrain. Cependant, nous croyons 

que l'endroit où on envoie les staLiaires devrait corresj)on- 

dre avant tout 1. leurs besoins Particuliers et nous ne 

recommanderions pas une pratique délibér6e qui consisterait 

financer les institutions canadiennes précisément pour assurer 

la formation des participants de réseau. A cause de leur nature 

même, la plupart des réseaux couvrent des domaines d'acti- 

vité nouveaux auxnuels il est rare que les activit6s de forma- 

tion déA établies conviennent parfaitement. 

G. Diffusion des résultats 

7.44 L'équipe a l'impression que le CnDI a accordé plus d'impor- 

tance b. la production des connaissances qu'à leur diffusion 

et b. leur utilisation. Les réseaux IiST et des politiques de 

répartition de la population sont deux exemples classiques 

b. ce point de vue: les allocations de fonds originales 

ne prévoyaient aucunes dépenses pour la diffusion des résul- 

tats. Dans les deux cas, il fut nécessaire de financer une 
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deuxiéme phase qui fut essentiellement consacr6e á la diffu- 

sion des rgsultats. :1 onc, pour corriger cette lacune, 

a fallu organiser un projet complémentaire. 

7.45 est sans aucun doute important de diffuser les résultats 

de la recherche et que cette diffusion fasse partie intégrante 

du perfectionnement du personnel et des institutions. 

"n programme de diffusion bien organisé aide les scientifi- 

ques du pays se faire reconnaltre, a acquérir la stabilité 

et l'influence nécessaires pour établir le statut de leur 

profession. Il oeut aussi convaincre les décisionnaires 

au'il existe un potentiel scientifiques national qui peut 

trés bien Poursuivre des recherches sur des problémes nationaux. 

A moins que les décisionnaires ne soient convaincus de cette 

rgalitg, il est peu probable qu'ils fournissent l'aide 

appropriée aux institutions nationales. 

7.46 L'écuipe croit ou'une coordination plus poussge est nécessai- 

re au sein du C.?,DI en ce qui concerne l'intégration de ses 

activités qui viennent en aide b. la recherche et g. la diffusion 

de cette recherche. A cette fin, il faut planifier une 

stratégie de la diffusion au moment ot on planifie la recherche 

elle-mgme. Evidemment, on ne peut pas prévoir tous les besoins 

en diffusion d'un projet ni planifier en détail avant que la 
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recherche ne soit entreprise. our surmonter ce :robléme, 

le contr5le de la mise en a-;licati.,r, du projet dolt rester 

souple et dynamique á l'écard des considérations relatives 

á la diffusion. Une fois que les travaux de recherche sont mis 

en train, la diffusion devrait devenir une préoccupation 

primordiale du 

7.47 A l'heure actuelle, la diffusion a tendance á être trés 

sp4cia1e. Dans les réseaux que nous avons examin6s, on a 

2roduit un grand nombre et une grande variété de documents. 

Il n'existe oratiquement :-)as de technique formelle pour 

exercer un contrôle biblioEraphique adéquat el la recherche 

documentaire est difficile et coûteuse. En ce qui concerne 

la diffusion, il n'existe qu'une liaison ténue entre les 

Divisions du I-rogramme, les bénéficiaires et la Division des 

sciences de l'information. Souvent, au moment de l'achévement 

d'un projet, la Division des communications entre en jeu 

alors qu'on lui demande de publier les documents disponibles, 

quoiqu'il soit rare que la Division se trouve mêlée assez 

tót b. un projet pour influencer les décisions au sujet des 

documents qui seront publiés. 
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7.4E _Dien cue le scit profondée:Jenl enEaL4 dans la recherche 

portant sur les problmes de dévelop¡ement, la pluart de 

ses cublications ne sont pas destinées á ceux qui prennent les 

décisions en politique d'expansion économique ou á ceux qui 

sont charcés de trouver des fonds pour les activités des réseaux 

une fois cue l'aide du ChI a pris fin. Une grande partie des 

publications qui ,Droviennent des réseaux du C=1 sont assez 

sp6cialis6es et elles ne s'adressent cu'á un petit nombre de 

lecteurs. 

7.49 Le crojet .1JA dont les résultats obtenus sont extrêmement 

techniques, en est un exem,le. Le projet n'a ,roduit que des 

publications hautement s,,écialis4es, hors de la portée des 

décisionnaires qui n'ont pas pu se rendre conpte de la valeur 

de ce genre de travaux. Le projet a donc connu des difficultés 

de financement qu'il aurait pu éviter s'il avait publié une 

partie de ses résultats dans un lan¡,age compréhensible aux 

décisionnaires et aux autres scientificues. 

7.50 Pour surmonter quelques-uns de ces problémes dans l'avenir, 

l'équipe recommande deux changements dans la ligne de conduite 

du C.DI. 1--'remiérement, le CRDI devrait poursuivre, faire 

exécuter par contrat et promouvoir la recherche sur la méthode 
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et l'influence de la diffusion des r4sultats des projets de 

recherche. Elle croit qu'il y a un domaine de recherche important 

á ce sujet qui a été, jusqu'à présent, totalement inexploré. 

Des activités dans ce domaine devraient être entreprises par 

la Division des sciences sociales en étroite collaboration 

avec les autres Eivisions qui devraient être les 1,rincipaux 

clients des découvertes résultant de ce type de recherche. 

Liles devraient enLlober particuliérement les projets en réseau 

parce qu'ils possédent déjà des méthodes de liaison. 

7.51 The autre recommandation de l'équipe concerne le processus de 

la formulation du projet. I:ous recomnandons que, aprés avoir 

consulté les bénéficiaires, les Divisions des sciences de 

l'information et des communications, les fonctionnaires chargés 

de pré,,arer les abrégés de orojet s'assurent qu'ils apportent 

des réfonses aux ouestions suivantes: 

quels seront les résultats de recherche qui seront communiqués à la 

fin du projet, à qui et a quelle fin; 

quelle type de message le projet espère-t-il 

transmettre à ses clients; 

quels seront lee meilleurs moyens de communication 

pour chapue groupe visé; 



159 

c i sera en charEe de la diffusion, á quel moir.ent commencera-t- 

elle, otz sera-t-elle effectuée, et combien de temps 

va-t-elle durer; et 

combien coûtera cette diffusion et quelle sera la part de la 

contribution du 

7.52 Alors qu'il ne semble pas pratique de tenter de répondre á ces 

questions au stade de la fomulation du projet, on devrait 

en prendre note et le (..)1. devrait adopter une attitude 

loositive en ce qui concerne le financement des activités de 

diffusion pour les projets dont les résultats sont intéressants. 

Ces activit4s pourraient inclure les 

du matériel audio-visuel e-t des réunions á l'intention des 

chercheurs et des décisionnaires. 

Achévement 

7.53 Souvent, au moment oti les réseaux sont mis sur pied, on ne 

sait pas trop ce qu'ils vont devenir lorsque l'aide du ChDI 

cessera. Ce n'est pas le cas de tous les réseaux puisque 

certains, spécialement dans les Sciences sociales, sont 

congus pour être une activité tervoraire. 
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Comme nous l'avons déjl. soulizrné, les réseaux des L,ciences de 

l'information ont tendance cependant devenir une activité 

permanente. Cela est :robablement vrai, quoicue de faon un 

peu moins importante, dans le cas des réseaux des SAAN, bien 

Ve dans ce cas, leur relation étroite avec les centres du 

GCLU puisse Lirésenter moins de prob1év41. long terme au 

point de vue de la permanence. Cependant, dans le cas de ces 

réseaux et de cuelques autres, comme _I H, le espk-e 

probablement que la recherche suscitera assez d'intérêt parmi 

les chercheurs des pays les noins industrialisés pour leur 

nermettre de poursuivre les activités du réseaa sans l'aide 

directe du 

7.54 Ln abordant la cuestion de l'achèvement, il es t important 
de tenir compte du fait que la principale caractéristique 

permanente de tout réseau est probablement la méthode de 

coordination. Ilour cette raison, le choix de la méthode 

d'approche adopté pour la coordination du réseau est 

extrêmement important. Les réseaux dont les dépenses relatives 

b. la coordination sont trs élevées, peuvent avoir de graves 

probAmes financiers pour assurer la continuité. Pour éviter 

ce probAme, du moins temporairement, il faut peut-être 

chercher une aide aupAs de plusieurs organismes donateurs 

come dans le cas du projet post-récoltes. Il est 

cependant trop teit pour dire si cette méthode d'approche 
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sera ef-ricace sans la.i.résence d'un secrétariat de coordination 

bien oranisé comme celui qui existe dans le 

7.55 Le genre de méthode de coordination mise en rratique dans la 

plupart des réseaux du C:.DI a déjà été critiqué parce que 

les coordonnateurs engagés ne sont ni des merCres du personnel 

ni des merres des institutions bénéficiaires. Au point de vue 

de la continuité, on peut éE,alement criticuer sévérenent cette 

néthode d'ap:_roche é cause de son coat. Il semble cu'il faut 

faire encore plus d'efforts pour essayer de diminuer le coat 

des néthodes de coordination comme celles des projets des 

habitations 5. prix nodioue, des politiques de répartition 

de la polTulation et :eut-être que lorsqu'un réseau 

présente une activité dans laquelle le C1)1. est susceptible 

de s'engager pendant .Plusieurs années, il est probablement 

plus arproprié que la coordination soit effectuée par un 

membre du personnel plut6t que par un employé contractuel 

é court terme. 

7.56 Dans le cas de réseaux comme AG:aNTE:-, et TECHNOI\EI, qui ont 

été congus pour durer assez longtemps, il semble qu'il soit 

nécessaire de planifier tAs bien avant que: le réseau.ne sóit 

lancé. Si on envisage que d'autres donateurs participeront 
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au réseal, et que, ,eut-átre, ils l'assuneront, ils doivent 

participer aux discussions et au financel%ent dás le début du 

réseau. Si on prévoit que le Centre sera l'unique organisme 

de financement, il doit expliquer en détail aux bénéficiaires 

comment il a planifié le retrait progressif de son aide, 

et cela avant que le projet commence. S'il est nécessaire 

de faire appel á une source de financement étranEáre á long 

terne, on devrait encourager les bénéficiaires b. explorer 

sans cesse les ossibilités d'obtenir des fonds de la part 

d'autres orgAnismes donateurs. 

7.57 A l'heure actuelle, ii ne semble pas que ce soit une rágle 

de conduite du C_DI de fcurngune aide Permanente aux activités 

de réseau. Dans ces circonstances, ii peut y avoir lieu d'éta- 

blir un dialoEue avec les organisations ou organismes 

internationaux appropriés avant qu'un type de réseau Lermanent 

ne soit établi. C'est ce qu'on a fait dans le cas d'AG-raNTE.-, 

et il se peut qu'on puisse utiliser une méthode d'approche 

semblable ailleurs, par exemple, on pourrait relier les projets 

des soins sanitaires de base au futur uroupe consultatif 

de la recherche en santé ou les projets de la fivre intestina- 

le chez les enfants au Centre international de la recherche 

sur la maladie diarrhéique au Bangladesh. Il est important de 



163 

soulirner que ces commentaires ne s'aliquent gu'aux réseaux 

cui sont destines á être . ermanents parce que nous avons 

déjá criticu _,ossibilité de faire appel á des orEanismes 

internationaux cour coordonner les réseaux temoraires. 

7.5c Le C_DI pourrait examiner plus attentivement les réseaux actuels 

qui sont aidds par d'autres organismes internationaux 

afin de voir si son st.,:le d'exploitation cuelgue peu unioue 

pea alder á renforcer les adtivités de réseau en cours 

lut5t que d'insister sur la cr6tation de nouveaux réseaux. 

Il existe d6jà plusieurs réseaux cui ne font pas :)artie du 

rroramme du et cui ne fonctionnent pas d'une faion 

tr'es efficace. Le rapport sur 1 'Afrique du Bureau du Vice-Pr6sident, 

Planification attire l'attention sur ce point 

et propose que, en ce qui concerne ce continent, le CHDI 

apporte son aide á quelques réseaux actuels, mais quill ne 

devrait pas encouraer la crgation d'autres réseaux pour le 

moment. Cela semble &Ire un point important. rlusieurs membres 

du personnel du Centre, en dehors des Sciences de l'information, 

ont eu tendance h éviter de s'engager dans les activités en 

cours des organisations internationales parce qu'elles 

recevaient déA. l'aide du Canada grace aux activités 

multilatérales de l'ACDI. 
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7.59 L'équi.;e chargée de la pr4sente étude 
croit cue cette attitude 

doit être examinée de nouveau et que maintenant que le CRDI 

a clairement établi sa propre identité, il devrait, pour 

des raisons de rentabilité, accorder autant d'importance á 

aider les réseaux actuels qui sont financés 
par d'autres 

organisations culá mettre sur pied des 
réseaux nouveaux. 

Cette recommandation est particuliárement 

s'agit de venir en aide á des réseaux 
qui 

d'avoir une certaine permanence. 

importante lorsou' 

sont susceptibles 

ji 

7.60 Le CDI devrait donc accorder son ap:-Azi aux 
réseaux des autres 

orEanismes, mais ces derniers devraient aussi 
aider les 

réseaux du C.DI. Si la recherche financge 1,ar le Centre 

doit contribuer au d6veloi-pement, 
ii faut done que les 

organismes qui fournissent des subventions 
et des prêts 

en vue du développement en soient 
inform6s. En réalité, 

il y a aussi des moyens pour stimuler 
les autres organismes 

assumer une partie des activités de 
recherche pour que 

leur financement en matiAre de développement 
corresponde 

b. la recherche financée par eux 
et par des organismes tels 

que le CRDI. Cette stratégie fut tAs efficace dans le cas 

du réseau du manioc caul regoit un apport du Canada, 
de 
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la EelFicue, des de l'i-.11emaEne, des pro:rammes 

d'aide bilate:rale de la T.'ande-Ereta-ne et des B.-U., de la 

Eanoue internationale, de l'CAA et des banques du développement 

régional. Le ChDI n'a pas utilisé beaucoup cettemAthode 

d'a:-.proche; on lui reproche de ne pas répondre aux besoins 

-articuliers des pays les moins industrialisés et de "vendre 

des 2rojets aux couvernements bénéficiaires. Cependant, comme 

nous l'avons déjá soulicne: (-Jara,. 7.10), une arproche sembla- 

ble 2eut être utile dans les domaines où on n'a pas sur place 

les s:écialistes reo,uis pour définir les '.;riorités et 

elle est une de celles que le Centre aimerait ex_dorer plus 

attentivement. 

7.61 Certains r4seaux veulent princialement que les institutions 

de recherche des pays les moins industrialis6s profitent des 

connaissances techniques des pays les plus industrialisés. 

Dans ces cas, la permanence du réseau est moins 

importante puisque le processus de formation 1:,eut normale- 

ment se dérouler pendant une période variant entre trois 
et 

cinq ans pour un projet en réseau. Ainsi, dans un rapport, 

un membre du personnel de la Division des sciences sociales 

déclare ce qui suit: 
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mil es. ipossible 1,our le centre de venir en aide 

á des b6néficiaires éventuels á moins quills n'aient un 

certain ':otentiel de recherche et il semble qu'il soit 

trés faible dans les pays les moins industrialisés 

et dans leurs institutions . Bien qu'on 
doive dgnloyer tous les efforts possibles pour les 

adder, on nerdrait beaucoup si le Centre ne s'effor- 

çait aussi de promouvoir la recherche de qualité 

cui contribue á l'amelioration de l'art de la 

,-echerche et au développenent. Et les savants qui 

sont le plus ates á le faire, se trouvent en 

p-éndral dans les fays les plus industrialisés et dans 

leurs institutions . -a strat4gie qui, 

selon moi, nous sortira de cette imr.,asse, consiste 

d'une part á découvrir un juste équilibre entre 

les subventions que nous accordons pour 

la recherche et celles qui vont à la formation, et d'autre 

part, á essayer de r4aliser les objectifs Erice 

auxquels les pays et les institutions les moins 

développés pourront profiter des connaissances 

techniques des pays et institutions plus industrialisés. 

Le Centre a déjà partiellement réalisé cet objectif 

grâce à sa méthode des réseaux, mais je crois qu'on 

pourrait le poursuivre d'une façon plus consciente et 

plus méthodique." 
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7.62 Cette citation s'ap-.:lique aux r6seaux court terne et 

elle r4sume nos proos antérieurs en ce qui concerne l'aide a 

aorter aux pkrs les moins industrialisés. :.ous avons dit 

que l'une des raisons pour lesquelles le concept 

de réseau avait été peu utilisé se rapporte 

á des 1-,rob1énes d'ordre administratif dans le cas des pays 

les moins industrialis6s. 

7.63 i'équioe croit que l'exp6rience acquise jusqu'à maintenant 

en ce oui concerne l'achévement des réseaux, a:»orte certaines 

liEnes directrices valables pour l'avenir. Lile recommande 

que dans tout docunent se rapportant á un projeten réseau, 

on devrait 1)r4ciser clairenent ouelle sera sa durée. 

faudrait oue cela soit claireent souligne: dans les abrégés 

de projet. 

7.64 1,16quipe recommande que dans le cas des réseaux oui ne 

sont pas conus pour être permanents, l'abrég6 de projet 

indique clairement quel est l'objectif principal du réseau. 

Il devrait préciser si le projet est congu pour encourager 

les chercheurs à entreprendre des travaux dans un domaine 

particulier et si la méthode d'approche comporte l'intégratior 

horizontale ou verticale. On devrait aussi indiquer si, 

oui ou non, les équipes les plus fortes aideront les 

équipes moins favorisées du réseau. Au moment de l'évaluatior 

du réseau, il faudrait aussi tenir comiDte de ces renséignementl 
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7.65 .,ous recomTiandons cue dans le cas des réseaux qui sont 

destings á durer une certaine priode de ten,;s, l'abrégé de 

dt Vt4"' S 

projet indicue clairement pendant combien e Centre leur 

viendra en aide. :,ous croyons qu'il est souhaitable que 

le C.:2I retire progressivement son aide au cours de la 

deuxiéme ou de la troisiéme phase d'un réseau plut6t que 

d'y mettre fin soudainement á n'importe cuel moment. 1.,e 

document qui touche au probAme du retrait prog4sif 

des fonds du 0: :I, devrait aussi 1Dr6ciser comment le réseau 

sera finance' 1. l'avenir, fera-t-il ae1 á d'autres 

orbanismes donateurs ou est-ce que les fonds seront 

prélev4s sur ses propres ressources. 

7.66 Cn pourrait aussi envieager la possibilité de permettre 

au centre de coordination, dans les réseaux permanents, 

de mettre en réserve une petite partie du budget afin 

d'être en mesure de surmonter les problémes de financement 

au moment de l'étape du retrait pro essif des fonds. 


